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A – GENERALITES : 

 Procédure 

 Désignation du Commissaire Enquêteur  

 Objet et Décision de mise à l’enquête publique  

Procédure :  

Le présent dossier a été établi en vue du lancement de l’enquête publique préalable à la 

Déclaration de Projet N° 3 emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme pour 

le dossier « Opération innovante et expérimentale de 110 logements sur le Secteur 

Peïdessalle »  

La Commune de Valbonne souhaite organiser cette enquête du 16 janvier au 15 février 2017 

avec approbation de son Conseil Municipal en date du jeudi  6 octobre 2016 afin d’engager 

une procédure de modification simplifiée N° 3 du PLU conformément aux dispositions des 

articles L.153-45 et suivants du Code de l’Urbanisme et sollicite le Tribunal Administratif de 

Nice en date du 5 décembre 2016 en vue de désigner un Commissaire Enquêteur. 

Le projet de déclaration N° 3 emportant mise en compatibilité du PLU approuvé en 2006 ne 

nécessite pas d’évaluation environnementale en vertu de l’article R.121-16 du code de 

l’urbanisme. Les documents relatifs à l’évolution du PLU approuvés en 2006 tels que les 

modifications, révisions simplifiées, mises à jour et déclarations de projet sont consultables 

au service urbanisme. 

L’opération d’aménagement à vocation d’habitat, située sur le secteur de Peïdessalle, vise à 

permettre la réalisation d’un ensemble de 110 logements environ. Le Commune souhaite 

inscrire ce projet dans une démarche innovante destinée à accueillir des familles qui 

pourraient ainsi accéder à la propriété dans des logements individuels et semi-collectifs dont 

les surfaces et/ou l’organisation spatiale pourraient évoluer en fonction de leurs besoins. 

Désignation du Commissaire Enquêteur : 

En date du 7.12.2016 Dossier N° E16000063/06 Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif de Nice désigne Madame BARATON Yvette en qualité de Commissaire 

Enquêteur titulaire et Madame Patricia SCHWEITZER en qualité de suppléante pour 

l’enquête mentionnée ci-dessus. 

En application des dispositions de l’article R. 123-19 dudit code, le commissaire enquêteur 

transmettra simultanément à l’autorité organisatrice et au Tribunal Administratif une copie 

de son rapport et de ses conclusions motivées, dans les délais légalement définis par l’article 

L.123-15.  
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La Commune de Valbonne établit un arrêté Municipal N° 6338 en date du 19 décembre 2016 

prescrivant l’ouverture de l’enquête publique portant sur l’intérêt général du dossier de 

Déclaration de Projet N° 3 sur le Secteur Peïdessalle emportant mise en compatibilité du 

Plan Local d’Urbanisme. Cet arrêté sera adressé à Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes, 

Monsieur le Sous Préfet de l’arrondissement de Grasse, Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif de Nice, Madame le Commissaire Enquêteur et sa suppléante et Monsieur le 

Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Alpes Maritimes. 

Cette enquête devra se dérouler du lundi 16 janvier au mercredi 15 février 2017 inclus pour 

une durée de trente et un jours (31) à raison de quatre permanences en mairie Service 

Urbanisme, 1 place de l’Hôtel de Ville  à VALBONNE 06902 (avec des jours de semaine 

différenciés afin que chacun puisse se déplacer)  

 Lundi 16 janvier de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 

 Jeudi 2 février de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 

 Vendredi 10 février de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 

 Mercredi 15 février de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 17 H 

Cette enquête a débuté le lundi 16 janvier 2017 à 8 H 30 date à laquelle Madame le 

Commissaire Enquêteur a ouvert et signé  le registre d’enquête constitué de 36 feuillets non 

mobiles, côtés et paraphés, destiné à recueillir les observations du public, ce registre a été 

mis à sa disposition au secrétariat urbanisme de la mairie et les documents y afférents signés 

et paraphés ce même jour  étaient consultables dans les locaux de la mairie aux heures et 

jours d’ouverture de celle-ci (hors samedi, dimanche et jours fériés) pendant toute la durée 

de l’enquête.  

L’ordonnance N° 2016-1060 du 3 août 2016 selon son article 8.1 devant entrer en vigueur le 

1 er janvier 2017 relative au renforcement de la concertation en amont et en modernisant 

les consultations aval des enquêtes publiques, le dossier soumis à l’enquête publique sera 

consultable sur le site internet de la ville : www.ville-valbonne.fr 

Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses 

observations sur le registre d’enquête ou les adresser par écrit au Commissaire Enquêteur 

en Mairie de Valbonne  ou par voie électronique à l’adresse suivante : urbanisme@ville-

valbonne.fr  

Le Commissaire Enquêteur a reçu en personne les observations du public aux jours et heures 

indiqués ci-dessus, lors des permanences indiquées également ci-dessus. Tous les courriers 

reçus et les observations mentionnées sur le registre d’enquête sont annexés au dossier. 

 

 

http://www.ville-valbonne.fr/
mailto:urbanisme@ville-valbonne.fr
mailto:urbanisme@ville-valbonne.fr
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Objet et décision de la mise en compatibilité du PLU Secteur Peïdessalle : 

Le périmètre de la déclaration de projet se trouve en partie Nord-Est de la Commune de 

Valbonne au sein du quartier de Peïdessalle entre deux secteurs urbanisés de part et d’autre 

des chemins de Sainte Hélène et de Peïdessalle, sur des terrains propriétés de la commune 

de Valbonne, au cœur d’un secteur en pleine évolution, le projet de PEIDESSALLE représente 

pour la commune un enjeu majeur en termes d’offre résidentielle adaptée aux besoins des 

habitants et des actifs valbonnais et surtout un défi important en matière d’innovation. Il 

s’agit de créer une offre nouvelle tant en matière de typologie de l’habitat que dans les 

modes de production des logements et ce, à des prix adaptés aux revenus des familles à 

revenu modeste. 

Le site du projet du secteur de Peïdessalle est éloigné de plus de 4,6 kms de la ZSC Dôme de 

Biot (réseau Natura 2000) et sans continuité d’habitats avec cet espace.  

La présente mise en compatibilité : 

 N’est pas de nature à induire des travaux susceptibles d’affecter de manière 

significative une zone Natura 2000 

 Ne remet pas en cause l’économie générale du PLU de Valbonne 

 Ne réduit ni espace boisé classé ni zones agricole déterminées par le PLU mais 

réduit une zone naturelle, 

 Ne réduit pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, 

 N’est pas de nature à induire de graves risques de nuisances,  

Cependant compte tenu des dispositions de l’article R. 104-8 du Code de l’Urbanisme, cette 

mise en compatibilité est soumise à la procédure « cas par cas ». Une demande « cas par 

cas » a été adressée à l’autorité environnementale afin de déterminer si le PLU mis en 

compatibilité est soumis à évaluation environnementale. Par arrêté N° CU-2016-93-06-07 du 

19 juillet 2016, le dossier de déclaration de projet entraînant mise en compatibilité du PLU 

de Valbonne n’est pas soumis à évaluation environnementale. Cet arrêté est annexé au 

dossier. 

Le projet faisant l’objet du présent dossier de déclaration N° 3 emportant mise en 

compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Valbonne Sophia Antipolis, concerne la 

réalisation d’une opération innovante d’une centaine de logements sur le secteur 

Peïdessalle. L’enquête publique porte à la fois sur l’intérêt général de l’opération et sur la 

mise en compatibilité du PLU. 

Actuellement le projet envisagé n’est pas compatible avec le PLU communal, la commune de 

Valbonne a décidé d’engager une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU en application de l’article L. 153-54 du Code de l’Urbanisme, elle porte sur : 
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 Le plan de zonage,  

 Le règlement 

 La liste des servitudes d’urbanisme 

 

Une nouvelle zone UP à vocation résidentielle est ainsi créée, décomposée en quatre sous-

secteurs, sur l’emprise du projet. Le règlement de cette nouvelle zone est élaboré en 

fonction du projet retenu. Les zonages initialement présents au niveau des terrains 

d’assiette du projet sont réduits (UE, N), voire supprimés (UG, UBd). 

La liste des servitudes d’urbanisme est complétée puisque une servitude de mixité sociale 

est créée sur une partie du site du projet, comportant une obligation de réalisation de 30 % 

de logements sociaux. 

Le territoire de Valbonne est attractif à l’image du territoire de la Communauté 

d’Agglomération Sophia Antipolis (CASA) qui bénéficie d’une dynamique de l’emploi 

continue.  

En matière de logement, cette attractivité de la CASA s’effectue au détriment des ménages 

locaux qui rencontrent des difficultés pour se loger au sein de leur commune. En effet, le 

coût du foncier s’ajoute à une offre parfois peu adaptée à certaines catégories de population 

comme les jeunes ménages ou les personnes âgées. 

Sur le territoire de la CASA  le parc locatif social représente environ 6,5 % des résidences 

principales, ce qui est relativement faible. L’effort de production a été important sur la 

période du premier Programme Local de l’Habitat (PLH) de 2004-2010 . Cependant, l’offre 

est inégalement répartie : 90% du parc est réparti sur quatre communes. 

 

Si la commune de Valbonne n’est pas en carence en matière de logement social, il convient 

d’adapter l’offre en logements et notamment en matière de T2 et T3 aujourd’hui 

insuffisante. Pour la commune ce projet doit s’inscrire dans une démarche innovante 

destinée à accueillir des familles aux revenus modestes qui pourraient accéder à la propriété 

dans des logements individuels et semi-collectifs dont les surfaces et/ou l’organisation 

spatiale pourraient évoluer en fonction de leurs besoins. Le PLH de la CASA 2012-2017 

compte parmi ses objectifs : le développement de l’offre locative sociale, la réponse aux 

demandes et le développement de l’offre à l’accession, ainsi que le confortement du 

parcours résidentiel des jeunes.  
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La consommation de foncier reste une préoccupation pour les collectivités locales qui 

favorisent la réalisation de programmes d’habitats collectifs ou individuels groupés. L’une 

des priorités affichées par la commune à travers cette opération concerne la maîtrise 

qualitative du développement du quartier. En effet, celui-ci est marqué par le 

développement de l’habitat individuel consommateur d’espace. Aussi l’objectif est de 

concevoir un projet qui s’insère dans le contexte existant et de restructurer le quartier au 

travers de formes urbaines maîtrisées et structurées permettant de renforcer les fonctions 

résidentielles. L’étude de faisabilité réalisée met en exergue l ’opportunité de développer 

des typologies variées tout en préservant des écrins de verdure existants. 

Ce site est adapté à l’objectif de production de logements par :  

La maîtrise foncière des terrains, la présence d’un équipement scolaire, et d’activités 

économiques à proximité immédiate ainsi que la bonne accessibilité du site en bordure des 

chemins de Sainte Hélène et de Peïdessalle, raccordés à la RD 4, constituent les atouts 

majeurs du site. 

De plus l’assiette foncière se situe à proximité du lycée régional Simone Veil, de la cité 

artisanale de Valbonne, de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes âgées 

dépendantes, du centre technique municipal et de la déchetterie. L’offre  en équipements 

publics, services et commerces est complétée par le secteur d’île verte au sein duquel est 

implanté un groupe scolaire, le collège Niki de Saint Phalle. Cette mixité fonctionnelle 

participe au développement de ce centre de vie secondaire à l’échelle communale.  

A cela s’ajoutent la présence des réseaux (AEP, EDF, Télécom…) et assainissement à 

proximité immédiate. 

La commune a ainsi décidé de réaliser une opération d’aménagement dans ce site 

stratégique afin de répondre à la demande en logements, principalement des Valbonnais 

et des actifs de la technopole.  

Une opération favorisant un habitat adapté à la demande :  

Compte tenu des prévisions de croissance démographique pour les années à venir et de la 

demande en logements existante sur le territoire communal, notamment à destination des 

jeunes actifs, la Commune de Valbonne souhaite réaliser une opération de logements dans 

un espace compris entre deux zones pavillonnaires 

Bien que cet espace soit aujourd’hui majoritairement boisé, il est identifié comme 

« potentiel de gisement à court terme » c’est-à-dire comme un espace à enjeu à vocation 

d’habitat dans le PLH de la CASA. 
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Une offre foncière et immobilière à prix maîtrisé :  

Le choix de réaliser une opération mixte permet de toucher une population variée et des 

ménages de différentes tailles. En effet, des appartements entreront principalement dans la 

catégorie des logements locatifs sociaux, tandis que l’accession à prix maîtrisé se reportera 

sur des maisons individuelles.  

Une offre diversifiée :  

La démarche mise en place se veut innovante car il s’agit de créer une offre résidentielle 

diversifiée. En effet en plus de la réalisation de petits collectifs, le projet prévoit 

l’aménagement d’un habitat pavillonnaire groupé, qui comporte des constructions 

conservant un potentiel d’extension, mais aussi une parcelle en autopromotion, ayant une 

capacité de dix logements, et enfin la viabilisation de 12 lots d’un lotissement pouvant 

accueillir des logements susceptibles de faire l’objet de travaux en autoconstruction. Les 

règles générales d’urbanisme seront définies pour la totalité de la zone du projet et un 

cahier des charges spécifique au lotissement sera élaboré par la suite. Les logements 

proposés conserveront une modularité afin de s’adapter aux évolutions des ménages. 

Un souci d’intégration paysagère :  

Le site opérationnel est actuellement boisé. 

Parmi les objectifs du projet, la végétation existante au Sud et à l’extrémité Sud-Est ainsi que 

de part et d’autre du chemin de Sainte Hélène devra être préservée voir densifiée afin de 

préserver le cadre de vie des riverains. Un traitement paysager interne est aussi prévu avec 

des plantations permettant une meilleure intégration des constructions dans le paysage. De 

plus, une composante paysagère du projet consiste à concentrer le logement afin de 

proposer aux futurs résidents des espaces communs de loisirs et de respirations. 

La réalisation de ce projet a été étudiée de manière à être en cohérence avec le tissu urbain 

à proximité. 

Afin d’avoir une homogénéité au niveau du quartier, les bâtiments seront en moyenne de 

deux niveaux, exceptés les petits collectifs qui pourront atteindre les trois niveaux 

partiellement, en partie Sud du site ; 

La qualité architecturale des bâtiments représente un enjeu majeur du projet afin de 

garantir une bonne insertion du projet dans son environnement. 
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Présentation du projet :  

L’opération envisagée au quartier de Peidessalle consiste en la réalisation de quatre 

bâtiments d’habitat collectifs comportant 80 logements environ, de 20 maisons individuelles 

et de 12 lots à vocation d’habitat individuel, l’ensemble représentant environ 8200 à 9000 

m² de surface de plancher  

Plus précisément, l’opération comprend un programme de logements dont : 

 21 logements locatifs sociaux, 

 79 logements en accession,  

12 lots sous la forme d’un petit lotissement 

Des places de stationnement aériennes (couvertes ou non) et souterraines,  

Des voies de desserte internes 

Une piste périmérale de défense contre l’incendie 

 

 Organisation des bâtiments : 

L’habitat collectif se localisera en partie Sud et Nord-Est du site, dans quatre bâtiments de 

niveau R+1 et R+2 partiel. L’habitat dit « petits collectifs » situé au Sud du chemin de 

Peidessalle comportera 30 % de logements sociaux. Le quatrième bâtiment dédié à 

l’autopromotion sera légèrement excentré de l’opération puisque séparé de cette dernière 

par un ensemble de villas individuelles existantes. 

De part et d’autre de la partie Nord du chemin de Sainte Hélène seront implantés 20 

logements de type pavillonnaire groupé et évolutifs. A chaque logement sera associé un 

garage, lequel sera la plus souvent mitoyen avec le garage voisin. Certaines constructions 

d’habitation seront accolées. 

Tandis qu’en partie Sud de ce chemin, un lotissement de douze lots sera créé. Douze 

maisons individuelles pourront par la suite être réalisées. 

Cet habitat individuel sera de niveau R+1 partiel. 

 Espaces de stationnement : 

Des places de stationnement seront réalisées en souterrain ou dans un niveau semi-enterré 

des bâtiments de petits collectifs. 

Chaque logement pavillonnaire semi-groupé dispose d’un garage couvert, accolé au garage 

ou à la construction voisine. 

En ce qui concerne le lotissement et les logements pavillonnaires semi-groupés, des espaces 

de stationnement aériens communs seront aménagés en partie centrale ou le long des voies 

internes de desserte.  
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 Accès :  

Les accès aux différents bâtiments se feront depuis les voies communales existantes. 

Les petits collectifs auront un accès direct sur le chemin de Peidessalle. Les logements 

pavillonnaires seront raccordés par tranche de quatre ou six logements au chemin de Sainte 

Hélène avec au total quatre accès. 

Une voie d’accès permettant de desservir le lotissement sera réalisée depuis le chemin de 

Sainte Hélène 

Les logements en autopromotion seront quant à eux accessibles depuis le chemin de la 

Verrière, par un accès direct sur ce chemin 

Une piste périmétrale de défense contre l’incendie sera réalisée en partie Sud des logements 

en petits collectifs 

 Ce projet s’inscrit dans une démarche de qualité environnementale : 

La Commune de Valbonne Sophia Antipolis a choisi de réaliser ce programme de 

constructions dans un objectif de bonnes performances énergétiques et de qualité 

environnementale (RT 2012, certification Habitat et Environnement, et démarche Bâtiments 

Durables Méditerranéens). 

MOTIFS ET CONSIDERATIONS QUI JUSTIFIENT LE CARACTERE D’INTERET GENERAL DE 

L’OPERATION et EXPOSE DES MOTIFS DE LA MISE EN COMPATIBILITE : 

Dans un contexte local le nombre de demandes de logements recensées sur le territoire 

communal reste élevé. La deuxième orientation du PADD (Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable) du PLU de Valbonne prévoit de diversifier l’offre de logements et 

de favoriser la mixité ; Cet objectif vise notamment à poursuivre la réalisation de logements 

conventionnés en veillant à l’équilibre géographique, à favoriser la production de logements 

permanents accessibles et à rééquilibrer le parc de logements sociaux.  

A une échelle supra-communale, les cartes du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de 

la CASA approuvé le 5 mai 2008, localisent le site du projet dans un espace à dominante 

urbaine à enjeu de développement. Un des objectifs de ce projet est de proposer une 

nouvelle offre en logements, notamment à destination des actifs travaillant sur la commune 

et de manière générale sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Sophia 

Antipolis. 

Le but visé est d’apporter une réponse aux besoins de la population en rendant le parc de 

logements plus adapté et accessible aux actifs mais aussi en favorisant la mixité sociale dans 

les quartiers les mieux desservis par des transports collectifs, et notamment dans les 

secteurs à enjeux de développement tels que les secteurs ayant une « dominante habitat » 

identifiée. 
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L’objectif de 25 % de logements locatifs sociaux fixé par l’article L.302-5 du Code de la 

construction et de l’habitation est quasiment atteint par la Commune de Valbonne. Pour 

autant la réalisation de logements sociaux doit se poursuivre uniformément sur le territoire 

communal afin d’avoir un équilibre. 

Le fait de bénéficier d’une maîtrise foncière publique va permettre une meilleure régulation 

des prix de sortie, et ainsi pallier certaines difficultés rencontrées par la population pour 

trouver un logement. La réalisation de cette opération a pour but de proposer une offre 

foncière et immobilière à prix maîtrisés essentiellement destinée aux actifs dans un secteur 

où le marché de l’immobilier est particulièrement tendu. Ce programme essentiellement 

tourné vers l’accession maîtrisée comportera également des logements locatifs sociaux 

concourant ainsi à la mixité sociale dans l’habitat dans le respect de la diversité des fonctions 

urbaines. 

La volonté de proposer un cadre de vie de qualité a été établie par la Commune dès 

l’origine du projet. 

Le type d’habitat a été choisi dans le but d’avoir des formes urbaines moins consommatrices 

d’espaces afin de préserver des espaces naturels. Ainsi des espaces boisés existants seront 

conservés : Au Sud des petits collectifs et le long du chemin de Peidessalle, mais aussi de 

part et d’autre du chemin de Sainte Hélène et au Sud des dix logements en autopromotion. 

L’écran végétal le long du chemin de Peidessalle sera conforté. Le long du chemin de la 

Verrière, la préservation de la végétation en bordure de parcelles permettra de réduire 

l’impact visuel des infrastructures routières existantes et de créer un masque entre la zone 

d’habitation et la cité artisanale qui lui fait face. 

La conception architecturale des petits collectifs a intégré le critère de l’exposition, puisque 

les logements situés aux quatre côtés de chaque bâtiment bénéficieront d’une double 

exposition 

Il est à noter que les familles qui feront l’acquisition d’un logement individuel bénéficieront 

d’un jardin privatif. 

Les aménagements paysagers envisagés participeront également à la qualité de vie. Par 

exemple, entre chaque bâtiment collectif, des plantations seront réalisées afin de limiter 

l’effet de vis-à-vis. Au niveau de l’habitat pavillonnaire et du lotissement, les différentes 

entrées seront soignées et la mise en place de plantations participera à la bonne qualité 

paysagère du site et du cadre de vie. 

Par ailleurs, la proximité des transports collectifs est un atout en matière de qualité de vie et 

d’accessibilité. 
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Exposé des motifs de la mise en compatibilité :  

Le site du projet se trouve en zones UBd, UEa, UG et N au PLU de Valbonne Sophia Antipolis, 

approuvé le 12 décembre 2006 et modifié pour la dernière fois le 24 septembre 2015. Il 

s’agit de zones d’habitat pavillonnaire groupé (UB) ou plus diffus (UE) mais également 

d’habitat économique et social (UG) ainsi qu’une zone naturelle (N) Les deux zones UBd et 

UG sont mitoyennes et concernent la partie Nord du site, tandis que la zone UEa ne 

concerne que la parcelle la plus à l’Est de l’opération. La moitié Sud du site du projet se 

trouve en zone N 

Compte tenu des dispositions règlementaires du PLU et en particulier, l’interdiction de 

réaliser des constructions à vocation d’habitat en zone naturelle, les occupations et 

utilisations du sol admises et les dispositions relatives à l’implantation des constructions par 

rapport aux limites séparatives, aux hauteurs, aux espaces libres et plantations, il apparait 

que le projet ne respecte pas ces dispositions. 

Un emplacement réservé se trouve en limite immédiate du projet, il s’agit de l’ER VC 13 

relatif au réaménagement du chemin de la Verrière, au bénéfice de la commune et 

comportant une superficie totale de 1185 m².  

Aucun espace boisé classé n’est présent dans la zone concernée par le projet. 

EN CONCLUSION : l’analyse du PLU de la commune de Valbonne révèle que : Le projet se trouve 
en zones UBd, UEa, UG et N, zones d’habitat et zone naturelle, il n’est pas compatible avec 
leur règlement pour les raisons suivantes : 

 

 Les constructions à usage d’habitat ne sont pas autorisées en zone N  

 Les constructions à usage d’habitat en zone UG ne sont admises que sur des terrains ayant 

une superficie comprise entre 150 et 200m² 

 Les règles d’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives en zone UB 

ne sont pas adaptées au projet, les distances minimales étant supérieures à celles du projet 

 Les bâtiments envisagés au projet en zone UG dépasseront les 5,5 mètres au faîtage soit le 

seul niveau autorisé, 

 Un espace de jardins partagés doit être créé dans la zone UB 

L’emplacement réservé VC 13 n’est pas remis en cause par le projet,  

Aucun aménagement ne sera réalisé au sein d’un Espace Boisé Classé 

 

Trois servitudes d’utilité publique s’appliquant au site du projet : 

- AC2 relative à la protection des sites et des monuments naturels, 

- AS1 relative à l’instauration de périmètre de protection des eaux potables 

(souterraines ou superficielles) et des eaux minérales,  

- I4, relative à l’établissement des canalisations électriques (servitudes d’ancrage, 

d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres). 
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Les dispositions d’urbanisme en vigueur constituant un obstacle à la recevabilité du 

dossier, il convient en conséquence de mettre en compatibilité le PLU de Valbonne 

Sophia Antipolis avec le projet de réalisation d’une opération innovante de logements 

dans le secteur de Peidessalle, en application de l’article L.153-54 du Code de 

l’Urbanisme. 

Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l’objet d’un 

examen conjoint de l’Etat, de l’établissement public de coopération intercommunale 

compétent de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles 

L.132-7 et L. 132-9.  Le maire de la commune intéressée par l’opération est invité à participer 

à cet examen conjoint   

Les conditions d’application de l’article L.153-54 du Code de l’Urbanisme font l’objet de 

l’article R.153-15 du même code. 

Une réunion des Personnes Publiques Associées a eu lieu à l’Hôtel de Ville de Valbonne le 

15.12.2016, où étaient présents ou représentés : Les représentants de la Commune de 

Valbonne , La DDTM des Alpes Maritimes, la Commune de Mougins, le Conseil 

Départemental des Alpes Maritimes, CASA, CCI des Alpes Maritimes, SPL Sophia, TPF 

Ingenierie ,  

Compte tenu des observations et remarques qui seront prises en compte le projet obtient 

un avis favorable de l’ensemble des partenaires. 

Dans le cadre de la mise en compatibilité, trois pièces du plan local d’Urbanisme seront 

modifiées, le plan de zonage du secteur, le règlement et la liste des servitudes 

d’urbanisme ; Le projet architectural est inscrit dans un nouveau secteur UP, nouvellement 

créé et décomposé en quatre sous-secteurs. 

Les changements apportés  
- Une nouvelle zone UP, décomposée en quatre sous-secteurs, est définie sur le périmètre de 

l’opération et le projet de réalisation de logements s’inscrira dans cette zone du PLU 
 

- Les zones UG et UBd sont ainsi supprimées sur le périmètre du projet et les zones UEa et N 

seront réduites. 

- Le document graphique, plan de zonage, fait apparaître quatre nouveaux sous-secteurs UPa, 
UPb, UPc et UPd. 

 
Une nouvelle zone UP avec quatre sous-secteurs sera créée ainsi que le règlement de cette zone. 

 

La liste des servitudes d’urbanisme sera complétée puisque une servitude de mixité sociale sera 
créée sur une partie du site du projet. 
 
Ci-joint extrait du plan de zonage approuvé  
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B – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE  
 
 Publicité  
 Composition du dossier  
 Cadre Juridique  

 
Publicité :  
 
L’avis d’enquête a été affiché le 29 décembre  à la porte de la Mairie principale de Valbonne 
1 place de l’Hôtel de ville et en Mairie annexe ainsi qu’aux lieux habituels d’affichage 
suivants : 
 

- Parking Vignasse Pré des Arts 
- Parking Vallis Bona 
- Parking Cuberte 
- Place Bermond 
- Rue Cézanne 
- Ecole Garbejaïre 
- Ecole Ile Verte 
- Lycée Simone Veil 
- 704 route d’Antibes 

 
 De plus cet avis a été inséré dans les journaux de Nice matin et l’hebdomadaire « Tribune 
bulletin Côte d’Azur N° 875 » quinze jours avant le début d’enquête et rappelé dans les huit 
premiers jours de celle-ci, conformément aux prescriptions de l’article R. 123-11 du Code de 
l’Environnement, soit les : 
 
Nice matin : lundi 26 décembre 2016 et vendredi 20.01.2017 
Tribune Bulletin Côte d’Azur : N°875 du vendredi 23 décembre et N° 878 du vendredi 
20.01.2017 
 
Egalement des affiches d’information d’enquête format A colorées « jaunes » ont été 
apposées sur les panneaux de la Mairie principale, mairie annexe ainsi qu’aux lieux cités ci-
dessus. J’ai pu constater l’affichage en me rendant sur les différents lieux. 
 
L’affichage a été constaté à plusieurs reprises  par le Cabinet des Huissiers de Justice associés 
situé à GRASSE au début et à la fin de l’enquête soit du 26.12.2016 au 16.02.2017. 
 
Cette enquête portant sur le Déclaration de projet N° 3 emportant mise en compatibilité du 
Plan Local d’Urbanisme, secteur Peïdessalle a débuté le lundi 16 janvier 2017 et sera close le 
mercredi 15 février 2017 inclus. 
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Le dossier complet est resté à la disposition du public pour en prendre connaissance, en 
mairie aux jours et heures d’ouverture, ainsi qu’un registre où chacun pouvait s’exprimer 
librement. L’ordonnance N° 2016-1060 du 3 août 2016 selon son article 8.1 devant entrer en 
vigueur le 1er janvier 2017 relative au renforcement de la concertation en amont et en 
modernisant les consultations aval des enquêtes publiques, le dossier sera consultable sur le 
site internet de la ville : www.ville-valbonne.fr où chacun pourra prendre connaissance et 
consigner éventuellement ses observations sur le registre d’enquête ou les adresser par écrit 
au Commissaire Enquêteur en Mairie de Valbonne service Urbanisme ou par voie 
électronique à l’adresse suivante : urbanisme@ville-valbonne.fr 
 
Le Commissaire Enquêteur a reçu en personne les observations du public aux jours et heures 
de permanences indiquées ci-dessous. Tous les courriers reçus et les observations 
mentionnées sur le registre d’enquête sont annexés au dossier : 
 

 Lundi 16 janvier 2017 de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 
 

 Jeudi 2 février 2017 de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 
 

 Vendredi 10 février 2017 de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 
 

 Mercredi 15 février 2017 de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 17 H 
 
En complément d’information un petit journal a été distribué dans les Boîtes aux lettres 
« L’info Hors Série Habitat » de janvier 2017 où le projet est expliqué en page 7 
 
Composition du dossier : 
 
Le dossier mis à la disposition du public comprenait les pièces suivantes :  
 
1. Intérêt général du projet 
2. Mise en compatibilité du PLU 
  
 2.1 Rapport de présentation  
 2.2 Règlement mis en compatibilité  
 2.3 plan de zonage mis en compatibilité  
 2.4 liste des servitudes d’urbanisme  
 
En annexe : 

- Procédures liées au projet faisant l’objet de la présente déclaration  
- Décision N° CU-2016-93-06-07 de la Mission régionale d’autorité environnementale 

après examen au cas par cas sur la déclaration de projet entraînant mise en 
compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Valbonne 

 
  

Le dossier administratif comprenait :  

http://www.ville-valbonne.fr/
mailto:urbanisme@ville-valbonne.fr
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 Le courrier du 5 décembre 2016 de Monsieur le Maire de Valbonne adressé à 

Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nice lui demandant de bien 

vouloir désigner un Commissaire Enquêteur  

 

 Décision du Tribunal Administratif du 7 décembre 2016 enregistrée N° E16000063/06 

désignant Madame Yvette BARATON en qualité de titulaire et Madame Patricia 

SCHWEITZER  en qualité de suppléant 

 

 Arrêté Municipal prescrivant l’ouverture de l’enquête publique N° 6338 en date du 

19 décembre 2016 « Déclaration de projet N° 3 emportant mise en compatibilité du 

Plan Local d’Urbanisme Secteur Peïdessalle 

 

 Courrier adressé à la DREAL de Provence Côte d’Azur en date du 20 mai 2016 

 Décision N° CU-2016-93-06-07 de la Mission régionale d’autorité environnementale 
après examen au cas par cas sur la déclaration de projet entraînant mise en 
compatibilité du plan local d’urbanisme de Valbonne 
 

 Courrier à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer en date du 8 

décembre 2016 

 

 Complément à la suite de l’avis de la CDPENAF du 8 décembre 2016 

 

 Extrait du registre des Délibérations du Conseil Municipal  N° 8681 du jeudi 6 octobre 

2016 

  

 Compte rendu de réunion des Personnes Publiques Associées du 15 décembre 2016 

 

 Certificat d’affichage du 6 janvier 2017 

 

 Avis d’enquête publique Commune de Valbonne et Avis au public (affichage) avec 

procès verbal de constat par le Cabinet d’ Huissier de Justice Associé à GRASSE. 

 

 Annonces  des 26 décembre 2016 et 20 janvier 2017 dans  Nice Matin  

 

 Annonces N° 875 du 23 décembre 2016 et N° 878 du 20.01.2017 dans  la Tribune 

Bulletin Côte d’Azur 

 

 Le Registre d’enquête publique signé, côté et paraphé à la disposition du public 

 

 



Dossier N° E16000063/06 
 

22 
 

Cadre Juridique :  

Après avoir été désignée par arrêté N° E16000063/06 en date du 7 décembre 2016 par 

Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nice, j’ai pris contact de suite avec le 

service Urbanisme de la mairie de Valbonne afin de convenir d’un premier rendez-vous. 

Le vendredi 16 décembre 2016 à 11 H je me suis rendue en mairie afin d’établir les 

premières mesures préparatoires au déroulement de la présente enquête publique, 

Madame Patricia SCHWEITZER suppléante n’ayant pu  se joindre à nous pour raisons 

professionnelles. J’ai été reçue par Mme Martine BONNEAU Adjointe au Maire déléguée à 

l’aménagement durable, aux travaux et à l’habitat, Mme Cécile LERESTEUX responsable du 

service Urbanisme , Monsieur Hervé BOUFFIER chargé d’Opérations d’aménagement SPL 

Sophia , aménageur du secteur Peïdessalle. 

J’ai reçu toutes les explications utiles sur le projet de l’enquête et pris connaissance du 

projet sur le secteur de Peïdessalle 

Le mardi 10 janvier 2017 je me suis rendue sur le secteur de Peïdessalle afin de me rendre 

compte de « visu » de l’emplacement du futur projet et vérifier l’affichage sur les lieux les 

plus stratégiques. 

Le lundi 16 janvier 2017 (une heure avant le début d’enquête) ouverture du registre et 

signature des pièces du dossier. 

Le mercredi 15 février 2017 à la fin de ma dernière permanence c’est-à-dire après 17 H j’ai 

rencontré toutes les personnes concernées par le projet afin de faire un point sur le projet et 

discussion sur le déroulement de l’enquête, puis signature du registre. 

 

Il ressort de l’avis des Services des personnes publiques associées (en date du 15.12.2016) 

 Par courrier du 20 mai 2016 la DRAC de Provence Alpes Côte d’Azur  sollicitée pour un 

examen au cas par cas concernant l’éligibilité à évaluation environnementale de la 

déclaration de projet entraînant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme accuse 

réception de cette demande sous le N° CU-2016-93-06-07 décide que le projet n’est pas 

soumis à évaluation environnementale. 

Par courrier du 8 décembre 2016 la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

Service économie agricole, ruralité, espaces naturels donne un avis favorable sous réserve 

que les mesures de réduction/compensation nécessitées par les enjeux environnementaux 

et de biodiversité soient précisées après la production d’une étude des enjeux naturels 

locaux. 

Etaient présents à la réunion d’information du 15.12.2016 :   
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Pour la Commune de Valbonne Sophia Antipolis : Mr Marc DAUNIS, Mme Martine 

BONNEAU, Mme Laure PUMAREDA,  Mr Thierry PIERRE, Mme Cécile LERESTEUX,  Mme 

Estelle GOUTANIER,  

Commune de Mougins : Mme Cécile LAPORTE, Mme Francine ZERBINI 

DDTM des Alpes Maritimes : Mr Alain PAVAN ,Mr Jean-Pierre KETTELA  

Conseil Départemental des Alpes Maritimes : Mme Nicole PIEFFORT  

CASA : Mme Nina PIROCCHI, Mme Marie POULAIN 

CCI des Alpes Maritimes : Mr Quentin VIANNES 

SPL Sophia : Mr Hervé BOUFFIER  

TPF Ingenierie : Mme Sibylle FRANCO  

Excusés :  

 Architecte des Bâtiments de France  

 Chambre des Métiers des Alpes Maritimes 

 Chambre d’agriculture des Alpes Maritimes 

 Centre régional de la propriété forestière,  

 Ville d’Opio 

 Ville d’Antibes 

 Ville de Roquefort-les-Pins 

 Ville de Mouans-Sartoux 

 Ville de Biot  
 

Présentation du projet et de la mise en compatibilité :  
 
L’introduction de la réunion est faite par Madame la première adjointe, Martine BONNEAU 
qui présente le contexte actuel de l’opération. Elle cède la parole à Monsieur Hervé 
BOUFFIER SPL Sophia qui complète ce point et développe l’intérêt du projet. 
 
Le projet de logements envisagé sur le site de Peïdessalle est présenté par Melle Sibylle 
FRANCO qui détaille ce dernier et insiste sur l’intérêt général de l’opération. Monsieur Marc 
DAUNIS précise le caractère innovant de l’opération et la volonté de la commune de réaliser 
des logements évolutifs et adaptés aux besoins de chacun et dans une vision d’habitat 
durable, adapté à l’environnement péri-urbain. 
 
Melle FRANCO rappelle ensuite les contraintes qu’exerce le PLU de Valbonne Sophia 
Antipolis, et notamment le règlement des zones UB, UE, UG et N sur la zone du projet et 
conclue que ce PLU ne permet pas la réalisation de ce projet, d’où la nécessité de le mettre 
en compatibilité. 
 
 
Sibylle FRANCO précise ensuite la teneur de la mise en compatibilité : 
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- Le règlement et le plan de zonage doivent être adaptés 
- La liste des servitudes d’urbanisme est modifiée 

 
Ainsi une nouvelle zone UP est définie et comporte quatre sous-secteurs correspondant aux 
différents types d’habitat que propose le projet. 
 
Au Sud du projet, un secteur de mixité sociale est ajouté et la liste correspondante est 
modifiée. 
 
Au cours de la réunion les  réponses  apportées par la Commune de Valbonne ont satisfait 
les observations formulées et les notifications demandées par les personnes publiques 
associées ci-dessous : 
 
DDTM des Alpes Maritimes : Avis favorable  
 
CCI : Avis favorable  
 
CASA : avis favorable  
 
Commune de MOUGINS : avis favorable  
 
Conseil Départemental des Alpes Maritimes : avis favorable  
 
En conclusion et compte tenu des observations relevées par les personnes publiques 
associées et respectées par la Commune de Valbonne, l’ensemble des partenaires donne 
un avis favorable.  
 
Les objectifs de l’enquête sont les suivants :  

Les modifications envisagées du règlement graphique et écrit ont pour objectif de permettre 

la réalisation d’un projet de logements, concourant à répondre à une des orientations du 

Plan d’Aménagement et de Développement Durable du PLU qui vise à « diversifier l’offre de 

logements et de favoriser la mixité. 

Les critères d’implantation par rapport aux voies et limites séparatives, d’emprise au sol, de 

hauteur des constructions, d’espaces libres et plantations, étant spécifiques au projet, le 

choix a été fait de créer une nouvelle zone UP. 

En effet, le projet ne peut s’implanter dans une autre zone urbaine du PLU car les conditions 

d’urbanisation des autres zones ne s’appliquent pas au projet et le fait de modifier certains 

articles règlementaires, aurait entraîné une modification de toute la zone concernée. 
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La zone la plus proche en termes de destination semble être la zone urbaine UB. Cependant, 

cette zone UB concernant les zones d’habitat groupé n’est pas adaptée à la réalisation de 

petits collectifs, ni à celle d’un lotissement. Or, la création d’un habitat mixte sans associer 

d’autres fonctions urbaines doit être régie par des règles spécifiques qu’aucune zone du 

règlement actuel ne possède. 

Les principes d’aménagement retenus pour élaborer le règlement de la future zone UP 

sont les suivants : 

- Respecter l’échelle de la volumétrie environnante,  

- Adapter les hauteurs aux caractéristiques urbanistiques et architecturales du projet,  

- Adapter les règles d’urbanisme de façon à minorer l’impact des vues sur les voies et 

les zones d’habitat voisines,  

- Valoriser le site par une recherche paysagère de qualité,  

- Sécuriser le site et les circulations qui y existeront 

Les principaux objectifs de l’opération prévue sur le secteur de Peïdessalle sont : 

 Répondre à la demande en logements diversifiés en proposant une offre d’habitat 

intermédiaire en accession et en habitat collectif incluant des logements locatifs 

sociaux ainsi qu’une offre de terrains à bâtir, 

 Développer une opération innovante et expérimentale pour permettre aux revenus 

modestes d’accéder à la propriété,  

 Proposer une offre diversifiée en logements abordables, évolutifs et modulaires,  

 Maîtriser le développement du quartier par de l’habitat groupé ainsi que par 

l’insertion dans un environnement périurbain 

 Intégrer les principes du développement durable (performances énergétiques des 

bâtiments, mixité sociale, participation au dynamisme économique du quartier..) 

 Offrir un logement durable et proposer un cadre de vie de qualité 

 Proposer des formes différenciées d’habitat en privilégiant la conception 

participative et la réalisation d’habitat pavillonnaire modulaire, en particulier à des 

actifs, jeunes 

 Tenir compte de la topographie du site 

Textes régissant l’enquête :  

La Commune de Valbonne mène la procédure de mise en compatibilité du PLU de Valbonne 

conformément aux articles R. 153-54, L.153-55, L.153-57 et R.153-15 du Code de 

l’Urbanisme,  

La procédure précise à suivre est explicitée aux articles R. 153-15 , R.153-17 et R. 153-20 du 

Code de l’Urbanisme. 
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L’examen conjoint des personnes publiques associées a eu lieu à l’initiative du maire avant 

l’ouverture de l’enquête publique 

L’enquête publique est organisée dans les formes prévues par les articles R. 123-2 à R. 123-

27 du Code de l’environnement. 

Elle porte à la fois sur l’intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du plan qui 

en est la conséquence. 

Les mesures de publicité de la délibération prononçant la déclaration de projet et mettant le 

PLU en compatibilité avec le projet déclaré d’intérêt général, précisées par l’article R. 153-21 

du Code de l’Urbanisme, ont été respectées. 

A l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 1er, les registres d’enquête seront 

transmis sans délai à Madame le Commissaire Enquêteur et clos par elle. Dans les huit jours 

suivant la fin de l’enquête le Commissaire Enquêteur adressera un Procès Verbal de 

Synthèse à Monsieur le Maire consignant les observations écrites et orales et ce dernier 

devra lui fournir un mémoire en réponse dans les quinze jours maximum pour produire ses 

observations éventuelles. 

Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête, le Commissaire 

Enquêteur transmettra au Maire, l’exemplaire du dossier de l’enquête déposé en Mairie 

accompagné des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Le 

Commissaire Enquêteur transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions 

motivées à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nice  

A réception du rapport et des conclusions motivées, le Maire de Valbonne en adressera une 

copie à Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes. 

Une copie du rapport et des conclusions motivées sera tenue à la disposition du public 

pendant une durée d’un an à la Mairie de Valbonne aux jours et heures habituels 

d’ouverture au public. Les personnes intéressées pourront obtenir communication des 

conclusions du Commissaire Enquêteur auprès du maire de Valbonne dans les conditions 

définies au titre 1 de la loi du 17 juillet 1978 

Au terme de l’enquête publique, les décisions pouvant être adoptées sont de déclarer 

d’intérêt général le projet N° 3 emportant mise en compatibilité du PLU pour une 

opération innovante et expérimentale de 110 logements environ sur le secteur de 

Peïdessalle sur la commune de Valbonne. L’autorité compétente pour prendre ces 

décisions est la Commune de Valbonne Sophia Antipolis par délibération de son Conseil 

Municipal. 

En annexe : plan de masse de principe  
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C – DEROULEMENT DE L’ENQUETE :  

SOIXANTE NEUF personnes (69) ont manifesté leur intérêt sur les deux  registres d’enquête 
prévus à cet effet, ou par courriel ou courrier (joint et collé au registre). 
 
Par ailleurs une Association « Sauvons la forêt Valbonnaise » a remis deux annexes dont 
une pétition avec 3.779 signataires datant principalement de 2016 (dont seulement 11 
personnes ayant signées de  janvier à février 2017) dates concernées par l’enquête 
publique et retenue pour le projet Peidessalle. Ces deux annexes étaient adressées à M. 
Marc DAUNIS et Stéphane BOUILLON concernant l’ensemble des lotissements sur un projet 
général Les Vergers de Valbonne, les Bourrelles (enquête non réalisée à ce jour), la gare TGV 
des Bouillides et Peïdessalle, refusant la déforestation. Ces deux annexes sont jointes au 
dossier ainsi qu’au Procès Verbal de Synthèse adressé à Monsieur le Maire.  
 
Monsieur Bernard GARNIER  s’est manifesté à différentes reprises et nous joignons selon sa 
demande, un document de trois pages concernant l’éventuel vestige archéologique en 
couleur, annexe N° 3 ainsi que l’extrait du rapport de présentation mise en compatibilité du 
PLU (5 pages) corrigé par lui-même et qui comporterait selon lui des biais et erreurs. Un 
troisième document (2 pages) sur les espèces protégées du secteur boisé qui serait détruit 
par la réalisation des lots C et D.  Ces documents sont joints au dossier ainsi qu’au Procès 
Verbal de Synthèse adressé à Monsieur le Maire. 

 
Madame Johanne ASSAYAG nous remet en annexe N° 4 un document en couleur 
concernant la circulation sur le chemin de Villebruc à 50 m du giratoire.  Ce document est 
également joint au dossier ainsi qu’au Procès Verbal de Synthèse adressé à Monsieur le 
Maire.  
 
Premier registre : 32 personnes reçues et deux lettres pétition annexe 1 et annexe 2 
 
Deuxième registre : 37 personnes reçues dont annexe N° 3 et Annexe N° 4  
 
Courrier : une seule lettre de Mme PAOLETTI envoyée en mairie le 12.02.2017 et reçue le 

14.02.2017  

La Mairie me fait savoir que sur le site internet il y a eu 295 visites sans forcément donner 

un avis.   

 

Toutes ces observations ont été traitées en annexe page 1 à 20 
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CHAPITRE II – 2ème partie 

 

 

 

CONCLUSIONS MOTIVEES 

 

 

 

 

ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  
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Monsieur le Maire de Valbonne Sophia Antipolis a prescrit, par arrêté N° 6338 en date du 19 

décembre 2016 l’ouverture d’une enquête publique sur la Déclaration de projet N° 3 

emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme pour une opération innovante 

et expérimentale de 110 logements environ sur le secteur Peïdessalle sur la commune de 

Valbonne. 

Le plan local d’Urbanisme de la commune de Valbonne a été approuvé le 12 décembre 2006. 

Différentes procédures ont été d’ores et déjà menées afin de le faire évoluer (révisions, 

modifications simplifiées, déclarations de projet..) Le jeudi 6 octobre 2016 par délibération 

du Conseil municipal il est décidé d’engager une procédure de modification simplifiée N° 3 

du PLU conformément aux dispositions des articles L.153-45 et suivants du Code de 

l’urbanisme. 

Les quatre permanences du Commissaire Enquêteur concernant l’enquête publique 

réglementaire préalable se sont tenues, dans les locaux de la mairie 1 Place de l’Hôtel de 

ville du lundi 16 janvier au mercredi 15 février 2017 inclus, soit une période de trente et un 

jours. 

Les observations et requêtes ont pu être formulées sur le registre ouvert à cet effet pendant 

tout le déroulement de l’enquête ainsi que par courrier ou par voie électronique comme 

nous l’impose l’ordonnance N° 2016-1060 du 3 août 2016 selon son article 8.1 devant entrer 

en vigueur le 1er janvier 2017 relative au renforcement de la concertation en amont et en 

modernisant les consultations aval des enquêtes publiques. 

Au vu des motifs exposés dans mon rapport, attendu que toutes les formalités d’enquête 

ont été régulièrement effectuées, 

 
Sur la forme :  
 

J’ai constaté que :  

 Le dossier soumis à l’enquête était correctement constitué,  

 Les mesures de publicité ont été effectuées dans les formes et aux dates requises, 

 L’enquête publique s’est déroulée conformément à la législation et à la 

règlementation en vigueur. 

 La déclaration de projet N° 3 emportant mise en compatibilité du PLU approuvée en 

2006 ne nécessite pas d’évaluation environnementale en vertu de l’article R.121-16 

du Code de l’Urbanisme 
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 La délibération N° 8562 du 24 février 2016 décide d’initier la procédure de 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU pour le projet à 

vocation d’habitat à prix maîtrisé, secteur Peïdessalle 

 L’enquête est organisée dans les formes prévues par les articles R.123-2 à R.123-27 

du Code de l’Environnement 

 Elle porte à la fois sur l’intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du 

plan qui en est la conséquence. 

 

Sur le fond :  
 
Ma conclusion prend en compte : les justifications de l’utilité publique de l’opération 
exprimée dans la notice explicative du dossier, les avis des personnes publiques associées et 
l’ensemble des observations émises dans le cadre de l’enquête publique, y compris mes 
propres questions ainsi que les réponses apportées lors de mes entrevues avec la personne 
chargée d’opérations d’aménagement SPL Sophia et les services « urbanisme » de la mairie 
et dans le mémoire réponse suite au Procès Verbal de Synthèse adressé à Monsieur le Maire 
à la fin de l’enquête. 
 
Je relève les raisons du choix ayant abouti au projet et répondant aux exigences 
environnementales suivantes :  
 
Le projet avec lequel le PLU a été mis en compatibilité a été conçu pour répondre aux 
besoins de la population locale en termes de : 

 
 Logements diversifiés en proposant une offre d’habitat intermédiaire en accession et 

en habitat collectif incluant des logements locatifs sociaux ainsi qu’une offre de 
terrains à bâtir 

 Offrir un logement durable et proposer un cadre de vie de qualité  
 Proposer des formes différenciées d’habitat en privilégiant la conception 

participative et la réalisation d’habitat pavillonnaire modulaire, en particulier à 
destination des actifs, jeunes et séniors,  

 Tenir compte de la topographie du site. 
 
Aujourd’hui la question du logement des actifs et des personnes à faibles revenus est 
devenue prioritaire. 
En prévision de l’évolution démographique et compte tenu du manque de logements sur le 
territoire communal, la commune a décidé d’engager une opération de logements sur le site 
de Peïdessalle identifié au PLH comme un potentiel de gisement à court terme. 
 
Le projet retenu par la commune s’inscrit dans les objectifs définis par le PADD ainsi qu’au 
niveau du SCOT et du PLH 
Il est donc d’intérêt général par la réalisation de logements intermédiaires et de logements 
sociaux. 
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Un souci d’intégration paysagère :  
 
Le site opérationnel est actuellement boisé 
Parmi les objectifs du projet, la végétation existante au Sud et à l’extrémité Sud-Est ainsi que 
de part et d’autre du chemin de Sainte Hélène devra être préservée voire densifiée afin de 
préserver le cadre de vie des riverains. Un traitement paysager interne est aussi prévu avec 
des plantations permettant une meilleure intégration des constructions dans le paysage. De 
plus, une composante paysagère du projet consiste à concentrer le logement afin de 
proposer aux futurs résidents des espaces communs de loisirs et de respirations. 
 
La réalisation de ce projet a été étudiée de manière à être en cohérence avec le tissu urbain 
à proximité. 
 
Afin d’avoir une homogénéité au niveau du quartier, les bâtiments seront en moyenne de 
deux niveaux, exceptés les petits collectifs qui pourront atteindre les trois niveaux 
partiellement, en partie Sud du site. 
 
La qualité architecturale des bâtiments représente un enjeu majeur du projet afin de 
garantir une bonne insertion du projet dans son environnement 
 
 
Une offre foncière et immobilière à prix maîtrisé : 
Le choix de réaliser une opération mixte permet de toucher une population variée et des 
ménages de différentes tailles. En effet des appartements entreront principalement dans la 
catégorie des logements locatifs sociaux, tandis que l’accession à prix maîtrisé se reportera 
sur des maisons individuelles. 
 
De plus, l’assiette foncière se situe à proximité du lycée régional Simone Veil, de la cité 
artisanale de Valbonne, de l’Etablissement d’Hébergement pour personnes âgées 
dépendantes, du centre technique municipal et de la déchetterie. L’offre en équipements 
publics, services et commerces est complétée par le secteur d’île verte au sein duquel est 
implanté un groupe scolaire, le collège Niki de Saint Phalle ainsi qu’un groupe de commerces 
et services. A cela s’ajoute la présence des réseaux (AEP, EDF , Télécom) et assainissement à 
proximité immédiate. 
 
Caractéristiques les plus importantes du projet : 
Le projet comprend environ 110 logements pour une surface de plancher comprise entre 
8200 et 9000 m², de différents types : petits collectifs évolutif, dont 30 % de logements 
sociaux, pavillonnaires semi-groupés et modulaires, en habitat participatif type 
autopromotion ainsi que 12 lots sous la forme de logements individuels réalisés à partir de 
matériaux durables, des places de stationnement, en partie réalisées en souterrain pour les 
petits collectifs. 
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Considérant :  
 

 Que le projet envisagé n’était pas compatible avec le PLU communal, la commune de 
Valbonne a décidé d’engager une déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU en application de l’article L.153-54 du Code de l’Urbanisme, qui 
porte sur le plan de zonage, le règlement, la liste des servitudes d’urbanisme 

 
 
Une nouvelle zone UP à vocation résidentielle est ainsi créée décomposée en quatre sous-
secteurs, sur l’emprise du projet. Le règlement de cette nouvelle zone est élaboré en 
fonction du projet retenu. Les zonages initialement présents au niveau des terrains 
d’assiette du projet sont réduits (UE, N) voire supprimés (UG, UBd). 
 
La liste des servitudes d’urbanisme est complétée puisque une servitude de mixité sociale 
est créée sur une partie du site du projet, comportant une obligation de réalisation de 30 % 
de logements sociaux. 
 
Les principaux objectifs de l’opération prévue sur le site de Peïdessalle sont : 

 
 Répondre à la demande en logements diversifiés en proposant une offre d’habitat 

intermédiaire en accession et en habitat collectif incluant des logements sociaux ainsi 
qu’une offre de terrains à bâtir,  

 Développer une opération innovante et expérimentale pour permettre aux revenus 
modestes d’accéder à la propriété  

 Proposer une offre diversifiée en logements abordables, évolutifs et modulaires 
 Maîtriser le développement du quartier par de l’habitat groupé ainsi que par 

l’insertion dans un environnement périurbain 
 Intégrer les principes du développement durable (performances énergétiques mixité 

sociale, participation au dynamisme économique du quartier) 
 Offrir un logement durable et proposer un cadre de vie de qualité  
 Proposer des formes différenciées d’habitat en privilégiant la conception 

participative et la réalisation d’habitat pavillonnaire modulaire, en particulier à 
destination des actifs, jeunes,  

 Tenir compte de la topographie du site  
 
 
 
Force  est de constater que le projet affiche clairement l’ambition de développer des 
actions innovantes et expérimentales en matière de logements, de développement , 
d’environnement et de qualité de vie. 
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Le projet n’est pas de nature : 
 

 à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance et de son implantation à proximité d’autres 
installations, 

 n’est pas susceptible, en raison de sa localisation d’être exposé à des nuisances 
graves dues notamment au bruit,  

 n’est pas de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la 
conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques. 

 
La préservation d’une part des espaces naturels fait partie des exigences de la Commune 
de Valbonne et a été intégré au projet. Celui-ci prévoit ainsi la conservation d’environ 40% 
des espaces naturels existants en zone naturelle N au PLU 
 
Après examen approfondi du dossier on peut considérer que la Commune souhaite inscrire 
ce projet dans une démarche innovante et expérimentale destinée à accueillir des familles 
aux revenus modestes qui pourraient accéder à la propriété dans des logements 
individuels et semi-collectifs dans les surfaces et l’organisation spatiale pourraient évoluer 
en fonction de leurs besoins et ceci dans le respect du Code de l’Urbanisation. 
 
Le dossier soumis à l’enquête publique est de bonne facture avec une organisation des 
documents claire. Il en ressort une excellente préparation technique du dossier, le projet 
est bien étudié et répond à l’intérêt général de la Commune de Valbonne Sophia Antipolis. 
 
L’enquête a été conduite dans de très bonnes conditions matérielles, la conception du 
projet a été appuyée en concertation avec les services de l’Etat. Les réponses apportées 
par Monsieur le Maire de Valbonne au Procès Verbal de synthèse répondent 
favorablement à mes interrogations et apportent des précisions fortes et argumentées aux 
observations  formulées par les résidents et les associations diverses du secteur de 
Peïdessalle 
 
Je considère que certaines observations négatives relevées sur le registre d’enquête 
relèvent surtout d’un intérêt personnel ou à des interrogations auxquelles j’ai apporté un 
avis confirmé par le mémoire en réponse de Monsieur le Maire et ne  viennent pas affecter 
l’économie générale du projet.  
 
 
L’enquête porte sur l’intérêt général d’une opération de 110 logements particulièrement 
innovante et sur la mise en compatibilité du PLU qui en est la conséquence et répond 
majoritairement à la demande des résidents sur un secteur dynamique et attractif tant au 
point de vue d’une maîtrise foncière qu’aux coûts adaptés aux revenus des familles à 
revenu modeste qui pourraient accéder à l’achat ou à la location sociale de leur logement. 
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D – PROCES VERBAL DE SYNTHESE et REPONSE DU MAITRE D’OUVRAGE 

 
L’enquête publique prescrite par arrêté municipal N° 6338 en date  du 19 décembre 2016 
prescrivant l’ouverture d’une enquête publique portant sur la déclaration de projet N° 3 
emportant mise en compatibilité du PLU pour une opération innovante et expérimentale de 
110 logements sur le secteur Peidessalle à Valbonne Sophia Antipolis, s’est déroulée du lundi 
16 janvier 2017 au 15 février 2017 inclus de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 (17 H le 15 
février 2017). 
 
Le dossier et ses annexes ainsi que le registre d’enquête ont été mis à la disposition du 
public aux dates mentionnées ci-dessus du lundi au vendredi aux heures d’ouverture de la 
mairie soit de 8 H 30 à 12 H 30 et de 13 H 30 à 17 H. 
 
J’ai moi-même été à la disposition du public à la mairie de Valbonne pour quatre 
permanences aux heures et dates suivantes :  
 
Lundi 16 janvier 2017 de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 
Jeudi 2 février 2017 de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 
Vendredi 10 février de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 16 H 30 
Mercredi 15 février de 9 H à 12 H 30 et de 13 H 30 à 17 H 
 
L’ordonnance N° 2016-1060 du 3 août 2016 selon son article 8.1 devant entrer en vigueur le 
1er janvier 2017 relative au renforcement de la concertation en amont et en modernisant les 
consultations aval des enquêtes publiques, le dossier soumis à l’enquête publique était 
consultable sur le site internet de la ville : www.ville-valbonne.fr 
 
Chacun a pu prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses observations 
sur le registre d’enquête ou les adresser par écrit au Commissaire Enquêteur en Mairie de 
Valbonne ou par voie électronique à l’adresse suivante : urbanisme@ville-valbonne.fr 
 
Le registre d’enquête a été ouvert le lundi 16 janvier 2017 à 8 H 30 et signé par mes soins. 
L’avis d’enquête en date du 29 décembre a été affiché à la porte de la mairie principale de 
Valbonne 1 place de l’Hôtel de Ville et en Mairie annexe ainsi qu’aux lieux habituels 
d’affichage suivants : 
 

 Parking Vignasse Pré des Arts 

 Parking Vallis Bona 

 Parking Cuberte 

 Place Bermond 

 Rue Cézanne 

 Ecole Garbejaïre 

 Ecole Ile Verte 

 Lycée Simone Veil 

 704 route d’Antibes  
 
L’affichage a été constaté par Huissier au début et à la fin de l’enquête 

http://www.ville-valbonne.fr/
mailto:urbanisme@ville-valbonne.fr
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De plus cet avis a été inséré dans les journaux de Nice matin et l’Hebdomadaire « Tribune 
bulletin Côte d’Azur n° 875 quinze jours avant le début d’enquête et rappelé dans les huit 
premiers jours de celle-ci, conformément aux prescriptions de l’article R. 123-11 du Code de 
l’Environnement, soit les : 
 
Nice matin : lundi 26.12.2016 et vendredi 20.01.2017 
Tribune Bulletin Côte d’Azur : N° 875 du 23.12.2016 et 878 du 20.01.2017 
 
Les personnes publiques associées ont  donné leur avis lors de la réunion du 15.12.2016 où 
étaient présents ou représentés :  
 

 Les représentants de la Commune de Valbonne 

 La DDTM des Alpes Maritimes 

 La Commune de Mougins 

 Le Conseil Départemental des Alpes Maritimes 

 La CASA 

 La CCI des Alpes Maritimes 

 SPL Sophia 

 TPF Ingenierie 
 
Compte tenu des observations et remarques qui devront être prises en compte, le projet 
obtient un avis favorable de l’ensemble des partenaires. 
 
Les changements apportés : 

 Une nouvelle zone UP, décomposée en quatre sous-secteurs, est définie sur le 
périmètre de l’opération et le projet de réalisation de logements s’inscrira dans cette 
zone du PLU 

 

 Les zones UG et UBd sont ainsi supprimées sur le périmètre du projet et les zones 
UEa et N seront réduites 

 

 Le document graphique, plan de zonage fait apparaître quatre nouveaux sous-
secteurs UPa, UPb, UPc et UPd 

 
Une nouvelle zone UP avec quatre sous-secteurs sera créée ainsi que le règlement de cette 
zone 
 
La liste des servitudes d’urbanisme sera complétée puisque une servitude de mixité sociale 
sera créée sur une partie du site du projet. 
 
SOIXANTE NEUF (69) personnes ont manifesté leur intérêt sur le registre d’enquête prévu à 
cet effet, ou par courriel ou courrier (joint et collé au registre). 
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Par ailleurs  une Association « Sauvons la forêt Valbonnaise » a remis deux annexes dont une 
pétition avec 3.779 signataires datant principalement de 2016 (dont seulement 11 
personnes ayant signées de janvier à février 2017) dates concernées par l’enquête 
publique et retenue pour le projet Peidessalle. Ces deux annexes étaient adressées  à M. 
Marc DAUNIS et Stephane BOUILLON concernant l’ensemble des lotissements sur un projet 
général Les Vergers de Valbonne, les Bourrelles (enquête non réalisée à ce jour) la gare TGV 
des Bouillides et Peïdessalle , refusant la déforestation. 
 
Monsieur Bernard GARNIER s’est manifesté à différentes reprises et nous joignons selon sa 
demande,  un document de trois pages concernant l’éventuel vestige archéologique en 
couleur, annexe N° 3  ainsi que l’extrait du rapport de présentation mise en compatibilité 
du PLU (5 pages) corrigé par lui-même et qui comporterait selon lui des biais et erreurs. Un 
troisième document (2 pages) sur les espèces protégées du secteur boisé qui serait détruit 
par la réalisation des lots C et D.  
 
Madame Johanne ASSAYAG me remet en annexe N° 4 un document en couleur concernant 
la circulation sur le chemin de Villebruc à 50 m du giratoire. 
 
Pour ces problèmes personnalisés et soulevés par l’association « Sauvons la forêt 
Valbonnaise, Monsieur Bernard GARNIER, Mme Johanne ASSAYAG , je demande à 
Monsieur le Maire de leur apporter une réponse motivée. 
 
 
Il ressort des observations qui ont été émises sur le registre d’enquête : 
 

 La majeure partie des personnes reçues  sont favorables au projet A et B mais restent 
sceptiques quant au projet C et D à cause de la ligne à haute tension qui survole ces 
deux zones. 

 Plusieurs résidants demeurant actuellement sur Côté Nature se sont manifestés pour 
des questions personnelles et regrettent l’environnement les zones boisées la nature, 
la déforestation et le poumon vert mais restent sans avis sur le projet précis de 
Peidessalle.  

 Plusieurs personnes  se sont manifestées par courriel ou courrier d’une même famille 
relatant quasiment mot à mot les mêmes arguments. (circulation, déforestation, 
ligne à haute tension) 

 Onze personnes ont apposé leur signature de janvier à février 2017 sur les deux 
annexes « Sauvons la Forêt Valbonnaise » les autres signataires ont signé en 2016 les 
dates sont antérieures au début de l’enquête publique concernant l’environnement la 
nature la forêt. 

 
 
On peut considérer qu’une partie des « contre-projet » sont sur le même terrain d’entente 
et les observations se rejoignent. Ces  questionnements émanent me semble-t-il d’une 
concertation entre les opposants au projet. Toutefois, il en ressort principalement : 
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MEMOIRE EN REPONSE AU PROCES VERBAL DE SYNTHESE DE MADAME LE 
COMMISSAIRE ENQUETEUR CONCERNANT L’ENQUETE PUBLIQUE PORTANT 
SUR LA DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE DU 
PLU SUR LE SECTEUR DE PEIDESSALLE A VALBONNE SOPHIA ANTIPOLIS (06) 
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Une réponse à chaque thématique, identifiée dans le procès-verbal de synthèse du commissaire 

enquêteur, va être apportée dans le cadre de ce mémoire en réponse.  

Les thématiques identifiées sont les suivantes : 

1. Craintes sur la circulation dense dans ce quartier déjà construit et à construire et précisément 

l’encombrement de la RD 4 et RD 604. 

2. La ligne à Haute tension qui traverse les zones C et D, mais semblerait-il surtout la C, demanderait 

peut-être que les constructions soient déplacées ou revues ou un enfouissement de la ligne ? 

3. La déforestation nécessaire pour le projet mais qui pose problème à certains qui refusent de 

déboiser en partie ce secteur. La majorité des opposants demeurant sur le site Côté Nature. 

4. Les risques de mouvement de terrain concernant le retrait et le gonflement des sols argileux. Le 

terrain en zone C est très pentu. 

5. La surcharge dans les établissements scolaires. 

6. L’archéologie. 

7. Le risque inondation et ruissellement. 

 

 

I. LA CIRCULATION ROUTIERE : 

Craintes sur la circulation dense dans ce quartier déjà construit et à construire et précisément 

l’encombrement de la RD 4 et RD 604  

 

A. Au sein du périmètre de l’opération : 

L’accès aux futurs logements se fera par l’intermédiaire de plusieurs accès existants qui sont les suivants :  

- le chemin de Sainte-Hélène depuis le giratoire du Lycée ; 

- le chemin de Peïdessalle en venant du Village de Valbonne ; 

- le chemin de la Verrière depuis la RD 4, en venant de Valbonne et la RD 604 en venant de Sophia 

Antipolis ; 

Sur le plan fonctionnel au sein du périmètre de l’opération, une requalification et un élargissement du 

chemin de Sainte-Hélène et du chemin de Peïdessalle sont programmés. De plus, l’aménagement des îlots 

devra proposer un accès direct aux zones de stationnement afin de limiter le stockage des véhicules sur la 

voirie publique. 

B. Hors périmètre de l’opération : 

Les liaisons en transport en commun existantes vers le Village, Biot et Sophia Antipolis et, au-delà, sont 

assurées par un réseau de bus qui pourra être renforcé, reconfiguré et adapté au développement du 

quartier et en collaboration avec les services de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis. 

La route départementale RD 4 relève de la compétence du Conseil Départemental. 

On assiste à une circulation unilatérale chargée dans le sens ouest/est le matin en heure de pointe et dans 

l’autre sens le soir en heure de pointe. En journée, la circulation reste fluide. 
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Les services départementaux ont réalisé en 2010 des comptages routiers dans la section comprise entre 

l’Avenue de Pierrefeu et la RD 604 dite route des Macarons. Après analyse des résultats, le trafic est de 

10 500 véhicules dans les deux sens, décomposé en 10% de poids-lourds et 90% de véhicules légers. 

La création de 110 logements dans le secteur de Peïdessalle occasionnera un apport maximum de 200 

véhicules, soit une augmentation de 2% du trafic. 

La typologie de cette route départementale ne permet pas d’envisager un recalibrage de la voie suffisant 

pour créer un transport en commun en site propre (TCSP) ou un bus à haut niveau de service (BHNS). 

Pour stopper cette hausse du trafic, la Commune et la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis 

travaillent sur des solutions palliatives en plus du service de transport en commun existant, à savoir : 

- développer les pistes cyclables et en priorité sur les axes domicile-travail avec un projet en cours 

avec le Département sur la Route de Biot. De plus, la Communauté d’Agglomération Sophia 

Antipolis a relancé le groupe de travail sur les pistes cyclables qui vise  à faire un récolement des 

pistes existantes puis créer des voies cyclables sécurisées selon les besoins des usagers, 

- développer les moyens de communication pour faciliter le covoiturage, 

- inciter les entreprises à prendre part à ces réflexions en décalant les horaires de travail. 

De plus, la modification de la carte scolaire envisagée suite aux divers projets prévus dans ce secteur 

modifiera les flux de circulation pour les résidents du quartier, les dirigeant préalablement vers le Village. 

 

II. LA LIGNE A HAUTE TENSION : 

La ligne à Haute Tension qui traverse la zone C et D, mais semblerait-il surtout la C, demanderait 

peut-être que les constructions soient déplacées ou revues ou un enfouissement de la ligne. 

 

Une servitude d’utilité publique I4 relative à l’établissement des canalisations électriques (servitudes 

d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres) concerne la ligne à Haute Tension (HT) 

traversant le périmètre du projet. Cette ligne HT est intitulée « Cagnes sur Mer – Mougins » pour une 

puissance de 225 Kv. 

Pour rappel, cette servitude oblige les propriétaires à réserver l’accès et le libre passage aux agents de 

l’entreprise exploitante pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Les propriétaires dont 

les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes d’implantation 

ou de surplomb doivent prévenir l’entreprise exploitante avant d’entreprendre tous travaux de clôture ou 

de construction. 

Lors des études de capacité réalisées sur le périmètre de l’opération qui ont conduit au schéma de 

principe, annexé au dossier de déclaration de projet, la présence de la ligne à Haute Tension est une 

contrainte physique intégrée à l’aménagement du site. Dans le prolongement de l’implantation des 

bâtiments de la résidence Côté Nature, situés de part et d’autre de la ligne à Haute Tension, le principe 

d’aménagement de Peïdessalle prévoit un retrait des bâtiments par rapport à la ligne à Haute Tension et 

des aménagements paysagers ou routiers sous cette dernière. Des études architecturales et techniques 
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devront être réalisées sur la zone D afin de préciser le positionnement des bâtiments au regard de la ligne 

à Haute Tension.  

L’implantation des bâtiments d’habitation sous la ligne électrique sera proscrite, en particulier dans la 

zone C, où un recul supplémentaire vis-à-vis de ladite ligne sera mis en place par la Commune. 

L’enfouissement de la ligne à haute tension n’est pas un projet inscrit à court terme. 

 

III. LES ESPACES BOISES : 

La déforestation nécessaire pour le projet mais qui pose problème à certains qui refusent de 

déboiser en partie ce secteur. La majorité des opposants demeurant sur le site Côté Nature. 

 

Les objectifs développés par la Commune en vue de l’aménagement de ce secteur consistent à conserver 

le caractère et l’identité semi-rural et semi-urbain du quartier. Pour répondre à cette composante du 

projet, plusieurs règles sont inscrites au règlement de la déclaration de projet. 

1. L’inscription d’une zone dénommée « Espaces plantés ou oliveraies à protéger » afin de préserver 

les espaces boisés situés aux abords du chemin de Sainte-Hélène. 

2. L’obligation de respecter un coefficient de végétalisation appliqué à chaque sous-secteur. 

D’un point de vue urbanistique, l’objectif est de conserver un maximum d’espaces boisés le long du 

chemin de Sainte-Hélène (au niveau de la zone C) mais aussi au sein de chaque zone. La préservation de 

ces écrins de verdures contribuera à l’intégration du projet dans son environnement et à limiter la 

transformation du paysage actuel. Cet objectif est d’autant plus important en raison de la topographie 

marquée d’une partie du site. 

Sur le plan règlementaire, le défrichement sera conditionné par une autorisation de défricher délivrée par 

les services compétents de l’Etat et préalable à tous travaux. 

 

IV. LE RISQUE MOUVEMENT DE TERRAIN : 

Les risques de mouvement de terrain concernant le retrait et le gonflement des sols argileux. Le 

terrain en zone C est très pentu. 

 
Le secteur d’étude se situe entre 180 et 220 m d’altitude.  
Il est marqué par une déclivité moyenne sur l’ensemble du site que l’on note depuis le chemin de 
Peïdessalle et l’espace naturel en amont, dans un axe Sud-Nord.  
Le site se trouve en zone 3 de sismicité modérée. Il se localise en zone d’aléa faible concernant le retrait 

et le gonflement de sols argileux et deux zones sujettes au phénomène de retrait-gonflement ont été 

repérées en partie Nord (cf. carte ci-dessous). 
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Selon la source BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières), des sinistres attribués au retrait 

et gonflement des argiles sont répertoriés sur le secteur de Peïdessalle (en rouge sur le plan précédent).  

Dans le cadre de la construction des bâtiments et des aménagements en général, des sondages 

géotechniques seront obligatoirement réalisés afin de connaître la constitution du sol et sa stabilité afin 

d’adapter les fondations et les travaux en conséquence. 
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V. LES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES : 

La surcharge dans les établissements scolaires. 

 

Les effectifs actuels de l’école Ile Verte sont les suivants :  

- 105 élèves en maternelle répartis dans 4 classes, soit une moyenne de 26 élèves par classe. 

- 227 élèves en élémentaire répartis dans 9 classes, soit une moyenne de 25 élèves par classe. 

Une moyenne de 25 enfants par classe est considérée comme confortable pour l’Education Nationale, qui 

recommande cet effectif pour les classes de CP et les classes doubles notamment. A partir d’une moyenne 

de 28 enfants par classe, on considère que l’effectif est trop chargé et les conditions d’enseignement 

moins propices. 

Par ailleurs, on constate également que les effectifs de l’école Ile Verte sont peu dynamiques ces 

dernières années. En effet, à chaque rentrée scolaire, le nombre d’enfants scolarisés en petite section 

diminue progressivement (33 élèves en 2016/2017, 34 élèves en 2015/2016, 38 élèves en 2014/2015).  Et 

cette tendance se vérifie depuis l’année scolaire 2010/2011 où le nombre d’élèves de petite section 

s’établissait alors à 49.  

Aussi, depuis deux ans, l’école maternelle Ile Verte redoute une fermeture de classe à chaque rentrée 

scolaire en raison de la baisse régulière de ses effectifs. 

Enfin, le groupe scolaire dispose encore d’une salle de classe non utilisée, qui permettrait d’absorber un 

afflux d’élèves supplémentaires (entre 35 et 40 élèves de plus, ce qui porterait alors la moyenne d’enfants 

par classe à 26,5). 

Néanmoins, la Commune étudie actuellement la possibilité de réviser la carte scolaire, afin d’anticiper la 

livraison des futurs logements en équilibrant les effectifs des quatre groupes scolaires. Une rencontre 

avec l’Inspectrice de l’Education Nationale est prévue prochainement. 

 

 

VI. ARCHEOLOGIE : 

Présence d’un vestige archéologique. 

 

Dans le cadre d’opération d’aménagement comme celle de Peïdessalle, un diagnostic archéologique est 

un préalable et une obligation avant le lancement des travaux. 

L’archéologie préventive est régie par le Code du patrimoine et notamment l’article L 521-1 qui en donne 

la définition juridique : 

« L'archéologie préventive, qui relève de missions de service public, est partie intégrante de l'archéologie. 

Elle est régie par les principes applicables à toute recherche scientifique. Elle a pour objet d'assurer, à terre 

et sous les eaux, dans les délais appropriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde par l'étude 
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scientifique des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés par les 

travaux publics ou privés concourant à l'aménagement. Elle a également pour objet l'interprétation et la 

diffusion des résultats obtenus. » 

Si le diagnostic confirme la présence de vestiges significatifs sur le plan scientifique ou patrimonial, le 

Préfet de Région peut :  

- prescrire la réalisation d’une fouille pour recueillir les données archéologiques,  

- demander la modification du projet, afin de réduire l’impact des travaux sur le patrimoine 

archéologique et d’éviter en tout ou partie la réalisation de la fouille. 

 

VII. LE RISQUE INONDATION : 

Accroissement du risque d’inondation et du ruissellement. 

 

L’opération de logements dans le quartier de Peïdessalle prévoit la mise en place d’un plan de gestion des 

eaux pluviales pour lutter contre l’augmentation des débits ruisselés liée à l’imperméabilisation projetée 

des sols, actuellement boisés. 

Le projet étant soumis à une procédure de déclaration loi sur l’eau au titre du Code de l’environnement 

(articles L.214-1 à L.214-6) et du décret 2006-881 (rubrique 2.1.5.0. concernant le rejet des eaux 

pluviales), la régulation des eaux pluviales de l’opération respectera les modalités définies par le service 

Eau – Risques de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM). 

Le principe général de cette régulation consistera à réduire les débits générés par les nouveaux 

aménagements à des débits inférieurs à ceux générés par les terrains actuellement boisés face à un 

évènement pluvieux intense. 

La régulation des débits passera par la création d’une collecte efficace des ruissellements et de bassins 

écrêteurs correctement dimensionnés pour atteindre l’objectif donné par la DDTM. 

Afin de minimiser l’augmentation des débits à réguler, les surfaces imperméabilisées seront optimisées 

afin de garantir la conservation d’un maximum d’espaces naturels. 

Le règlement de la future zone UP, correspondant à l’opération, permettra la réalisation de bâtiments et 

de maisons individuelles avec des toitures terrasses qui pourront jouer un rôle dans la régulation des 

débits pluviaux. 

Le type d’ouvrages de régulation à mettre en place sera défini précisément selon les contraintes du site 

(topographie, altimétrie des réseaux existants…). 

Le rejet des eaux régulées en sortie des ouvrages écrêteurs se fera dans le réseau pluvial existant ou à 

créer. 
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PERSONNES RECUES LORS DES PERMANENCES – RECEPTION DE COURRIER  - RECEPTION DES MAILS 

Lundi 16.01.2017 (premier jour d’enquête première permanence)  

Mr et Mme ENON Serge : Demeurant Valbonne depuis 1986 sont intéressés pour leur fille, maman 

de deux enfants, qui souhaite habiter Valbonne et y travailler. 
Réponse : Devra en temps utile rencontrer les élus de la Mairie pour une demande. 
 
Mr BAUDOIN Jean : Le projet me semble viable. Par contre il est surpris que la municipalité 
n’envisage pas de construire une maison de retraite qui serait très utile. 
Réponse : Il existe déjà un établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes sur la commune. 
 
Mme SAHORES : Le projet de logements dans le secteur de Peïdessalle parait tout à fait 
réalisable, cependant reste inquiète concernant la circulation et le stationnement, sachant 
que le chemin de Piedessalle est très encombré par le stationnement des véhicules des 
propriétaires « Côté Nature . Elle considère que le nombre de parkings à l’intérieur de la 
résidence est insuffisant. Par ailleurs des camions de 19 tonnes stationnement sur le chemin 
de Ste Hélène, ce qui est interdit aux plus de 5.5 tonnes. La circulation aux heures de pointe 
est déjà très lourde, qu’adviendra-t-il avec ce nouveau projet ? 
Réponse : Nous prenons note de ces observations concernant le stationnement et les 
parkings. 
 
Alexandre Ahrod DAVIETTE : Réside à «  l’Etoile du Sud »  souhaite en savoir plus sur le 
projet et consulte le dossier. En tant que responsable associatif HARKI ses questions 
prioritaires sont : 
Restera-t-il un espace naturel boisé au-dessus de l’Etoile du Sud où il a installé une ferme 
pédagogique (ruche, poules chevaux) ? 
Y aura-t-il un contingent ou quelques logements facilités en accession à la propriété aux 
enfants de Harkis ?  
Réponse : Concernant le terrain boisé où il a installé sa ferme, ce terrain appartient à la 
commune et il fait partie du projet. Toutefois pourra voir avec les élus si un autre endroit 
peut être accessible ! 
Il est bien évident que les logements en accession à la propriété sont accessibles à tous à 
condition de remplir les formalités demandées. 
 
17 janvier 2017 : NEANT  
 
18 janvier 2017 :  
Mr B. GARNIER : Considère que les lots A et B du projet portent sur des terrains viabilisés 
déjà défrichés et sans terrassements majeurs, donc un projet pertinent et innovant 
(participatif lot A) autant l’opération C et D conduit à perdre l’essence même d’un « éco-
quartier » défrichement de zones boisées de qualité, en continuité faunistique avec le Parc 
Départemental, énormes terrassements vu la pente, besoin de créer une nouvelle voie en 
pleine forêt, des parkings etc.. Considère que cet espace boisé des parcelles 583 (lot C) et 
319 (lot D) constitue le seul espace de respiration restant après les opérations récentes, il 
demande donc que le projet se limite aux lots A et B et qu’inversement la zone C et D soit 
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intégralement et définitivement protégée en compensation du grignottage des espaces de 
respiration du quartier  il suggère des terrains près de la déchetterie ! 
Réponse : Je demande à Monsieur le Maire dans mon Procès Verbal de Synthèse de 
répondre plus précisément à ces observations générales qui me semble-t-il relèvent plus 
d’un intérêt global privatif que d’un intérêt général. 
 
 19 – 20 janvier 2017 : NEANT  
 
Samedi 21 Janvier 2017 : par internet  
Mr Jérome GARNIER-BRUN : courriel joint au dossier. Actuellement étudiant à l’étranger, a 
étudié le dossier mis en ligne sur le site de la Mairie de Valbonne. Autant les lots A et B du 
projet permettent de créer des logements à la place de villas vétustes et de friches, autant il 
s’oppose à la destruction des zones boisées C et D de part et d’autre du bout du chemin de 
Peïdessalle. Les raisons invoquées sont son enfance dans ce quartier. Toutefois il relève le 
problème de circulation aux heures de pointe, n’est donc pas d’accord sur le projet au 
niveau des lots C et D  
Réponse : Les principales raisons invoquées pour les lots C et D sont tout à fait d’ordre 
personnel, quant aux problèmes de circulation, le projet présente plusieurs points d’accès, il 
faudrait peut être revoir le problème de la RD 4 qui concerne le Département mais revoir 
pour amélioration avec les élus de Valbonne. Ces observations seront transmises à Monsieur 
le Maire lors de mon Procès Verbal de Synthèse. 
 
Dimanche 22 janvier 2017 : par internet  
Mme Alexia WALTEZ : Concernant les lots C et D elle est contre le projet et demande la 
protection de cette zone boisée 3-4 de part et d’autre du bout du chemin. Sauvegardons 
notre forêt. 
Réponse : Le site du projet concerne près de 64 % de sa superficie dans un espace naturel. 
En effet environ 2,8 ha de la surface du projet sont situées en zone naturelle N du PLU ce qui 
représente 0,32 % de l’ensemble des zones N actuelles au PLU. Ce site constitue une « dent 
creuse » car il se situe entre deux zones urbanisées. Cette urbanisation avoisinante se 
caractérise par un périmètre de constructions légères, un petit collectif et plusieurs zones 
pavillonnaires plus ou moins denses. Dans ce cadre, le projet de Peïdessalle s’inscrit dans la 
continuité de l’urbanisation. Compte tenu des perturbations existantes, la qualité des 
habitats et l’intérêt des espèces présentes sont limités. 
Dans l’élaboration du projet, afin de réduire l’impact sur le patrimoine naturel, et de 
proposer un cadre de vie de qualité, une partie des espaces boisés est conservée à l’Ouest 
de l’actuelle zone naturelle c’est-à-dire à l’Ouest du chemin Sainte Hélène. Cela représente 
0,3 ha d’espaces naturels conservés. De plus une servitude d’espaces verts est instituée dans 
le cadre de l’article L.151-41-3° du Code de l’Urbanisme. Enfin une attention particulière sera 
portée sur la préservation des boisements existants notamment en bordure des voiries. Ces 
écrins de verdure participeront à l’intégration des habitations dans le paysage et à une 
ambiance semi-urbaine et semi-rurale. 
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Lundi 23 janvier 2017 : par internet  
Mme Aurélie GARNIER : courriel joint au dossier, identique à celui de Mr Jérome GARNIER-
BRUN :  
Même réponse que ci-dessus  
 
Lundi 23 janvier 2017 : par internet  
M. Rachel JAMAULT : L’enfouissement de la ligne à Haute tension qui passe au-dessus du 
projet immobilier de Peïdessalle est-elle prévue ? Cette question a-t-elle été posée à 
EDF/ERDF ? Si oui quelle est leur réponse ? Si non, la commune peut-elle engager des 
démarches dans ce sens ?  
La conception d’un éco-quartier est une très bonne idée, d’autant plus que l’on parle de 
développement durable, mais cela n’aurait aucun sens si tout le projet est traversé par une 
ligne Haute tension ! 
Réponse : Cette question très importante d’enfouissement de la ligne à haute tension  sera 
posée lors du Procès Verbal de Synthèse à Monsieur le Maire, toutefois dans la zone C 
(actuellement en zone naturelle) on peut considérer que les hauteurs des habitations par 
rapport à la ligne haute tension sont respectées il en est tenu compte dans le cadre de 
l’aménagement,  avec l’ouverture à l’urbanisation c’est une esquisse qui demande des 
études architecturales et urbains plus précises pour répondre aux inquiétudes de cette ligne 
haute tension, : plan à affiner au cours des études à venir.  
 
Mardi 24 janvier 2017 : par internet : 
Mme Laura FIDDES : Je viens d’acheter un appartement dans la résidence « côté nature » 
chemin de Peïdessalle. Elle ne remet pas en cause le projet pour les lots A et B mais n’est pas 
d’accord sur le projet des lots C et D qui toucherait une zone verte accessible pour les 
enfants, et qui a motivé son achat dans ce quartier. 
Réponse : l’opposition invoquée relève d’un intérêt tout à fait d’ordre personnel plutôt que 
d’un intérêt général. 
 
Mercredi 25 janvier 2017 : par internet  
Mme Laura FIDDES : considère que ce projet va déranger sa nouvelle vie à Valbonne ainsi 
que ses voisins qui sont contre le projet qui de plus fera baisser le prix à la revente de leur 
logement, et que pour elle les logements sociaux font ghettos. 
Réponse : Voir ci-dessus.  
 
26 – 27 - 28 – 29 – 30 -  31 Janvier et 1er février 2017 : NEANT  
 
Jeudi 2 février 2017 : 2ème permanence  
Mr Bernard GARNIER : Déjà venu s’expliquer le 18 janvier 2017. Vient ce jour pour revoir le 
problème de la ligne à haute tension. La présence de cette ligne THT 225 KV à l’aplomb des 
lots B C et D. La circulaire BATHO de 2015 fournit des seuils chiffrés qui devraient s’appliquer 
à un quartier de familles avec enfants, le risque sanitaire doit ré-interroger sérieusement 
l’implantation du projet car près de moitié des appartements sont potentiellement 
impactés.  
Réponse : En effet la DDTM déclare « il aurait été préférable d’éviter tout survol des lignes 
au-dessus des habitations voire des terrains privatifs » sachant que les hauteurs des 
habitations par rapport aux lignes sont respectées, même s’il en est tenu compte dans le 
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cadre de l’aménagement, la zone C actuellement en zone naturelle, après ouverture à 
l’urbanisation, cette esquisse demande des études architecturales et urbaines plus précises 
pour répondre aux inquiétudes de cette ligne haute tension : plan à affiner au cours des 
études à venir, voir avec Monsieur le Maire s’il est prévu un enfouissement dans mon procès 
verbal de synthèse. 
 
Mme Catherine THIRION : lettre manuscrite jointe au dossier  
Ses remarques sont les suivantes : trop de logements au même endroit Les Vergers, Burelles 
Peïdessalle (là où il y a déjà plusieurs lotissements Côté Nature, La Tourangelle, l’Etoile du 
Sud, Hameau des Cigales, les Hauts de Verrière) ce qui entraîne trop de déforestation. 
Le projet Peïdessalle déforeste en zone ZNIEFF : si on commence à toucher ces zones de 
protection ou s’arrête-t-on ? Une partie du projet est implantée sous une ligne à haute 
tension, trop de circulation automobile, les axes routiers ne sont pas assez larges pour 
accueillir du stationnement hors lotissement, est-il prévu un élargissement avec possibilité 
de stationnement sur un côté  proximité de la déchetterie qui créée aujourd’hui des 
encombrements et le parking Sainte Hélène est sous dimensionné, les Etablissements 
scolaires sont déjà pleins et ne pourront pas accueillir ce surplus de nouveaux élèves le 
projet est situé sur une zone où il y a des risques de mouvement de terrain et de gonflement 
d’argiles ! 
Réponse : Il est bien évident qu’il sera demandé à Monsieur le Maire dans le procès verbal 
de synthèse de répondre à toutes ces questions, toutefois, dans un premier temps 
concernant les logements, ce secteur est classé en « espace à dominante urbaine » sans 
prescription particulière, la DP prévoit d’instaurer une nouvelle servitude d’urbanisme, qui 
consiste à réserver des emplacements en vue de la réalisation de programmes de logements, 
concernant la zone ZNIEFF , la partie sud du projet (parcelle BX 319 représente 1/3 de la 
superficie du projet)  le site du projet se localise pour partie (1,2 ha environ) au sein de la 
ZNIEFF terrestre de type II (Forêt de la Brague, de Sartoux et de la Valmasque. Cette emprise 
au Sud du projet localisée dans le périmètre de la ZNIEFF représente environ 0,15% de la 
superficie totale de la ZNIEFF (754 ha) et une partie de l’extrémité du site concernée par la 
ZNIEFF sera conservée en espace naturel. Concernant la ligne à haute tension qui traverse le 
site en zone C  d’orientation Sud-Ouest/Nord-Est on pourrait considérer que les hauteurs 
des habitations par rapport à la ligne sont respectées et qu’il en est tenu compte dans le 
cadre de l’aménagement, toutefois lors de l’ouverture à l’urbanisation, l’esquisse actuelle 
demande des études architecturales et urbaines plus précises pour répondre aux 
inquiétudes de cette ligne à haute tension, un plan à affiner au cours des études à venir. Voir 
avec Monsieur le Maire s’il est prévu dans l’avenir un enfouissement avec EDF. Concernant 
la circulation automobile par rapport au trafic intense, le projet présente plusieurs points 
d’accès, la RD 4 concerne le Département, il sera demandé à Monsieur le Maire dans mon 
procès verbal de synthèse de voir ce problème pour une amélioration. Concernant le 
stationnement il est prévu : 
Petits collectifs en sous-sol : 2 places par logement – 1 place en logement social – 1 place 
pour 5 logements pour les visiteurs.  Quant aux établissements scolaires déjà existants qui 
devront bien sûr accueillir de nouveaux arrivants, Monsieur le Maire devra apporter une 
réponse à ce sujet. 
Concernant les risques de mouvement de terrain et de gonflement d’argiles : Il faudra tenir 
compte des observations formulées par le Conseil Départemental des Alpes Maritimes. Le 
site se trouve en zone 3 de sismicité modérée, il se localise en zone d’aléa faible concernant 
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le retrait et le gonflement de sols argileux et deux zones sujettes au phénomène de retrait 
gonflement ont été repérées en partie Nord, il faudra donc apporter les solutions 
nécessaires lors de l’élaboration du projet. Le Conseil Départemental des Alpes Maritimes  
donne un avis favorable sur le projet. Une demande sera faite à Monsieur le Maire lors du 
procès verbal de synthèse. 
 
Mme Elodie LANDRA : reconnait la nécessité de construire du logement sur la commune 
avec notamment le bienfait du projet en accession à la propriété dont elle a elle-même 
bénéficié. Toutefois elle considère une démesure du projet, car le réseau routier est déjà 
saturé et dangereux, sur le RD 4 (deux poids lourds se croisent difficilement, l’école est 
saturée, elle invoque le prochain projet (les Bourrelles). Cela dit elle considère le projet 
intéressant mais doit être limité pour permettre une intégration progressive de la croissance 
de population. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations  
 
Mr ROUGEAUD : Il semblerait indispensable de prévoir un trottoir conséquent et une piste 
cyclable jusqu’au village, vu la surcharge de la D 4 et da dangerosité actuelle 
Réponse : Nous prenons bonne note  
 
Mr John CONTEL : Projet d’habitation important pour permettre une accession à la propriété 
plus facile et à des prix maîtrisés. Intérêt citoyen fort pour l’habitat partagé et le fait de 
construire des habitats en éco-construction. Attention à la ligne haute tension en haut de la 
parcelle ainsi qu’à l’orientation des habitations par rapport à l’exposition. 
Réponse : Nous prenons bonne note des observations faites au niveau de la ligne à haute 
tension  
 
Sylvia et Markus  TREMMEL (courriel du 2.02.2017) 768 les Hauts de Veyrière : s’opposent 
au projet de logements Peidessalle pour les raisons suivantes :  
En réalisant tous les projets au même endroit le programme les Vergers, les Bourrelles, 
Peidessalle sont situés dans environ 1 km de rayon où il y a des lotissements Côté Nature, La 
Tourangelle, l’Etoile du Sud, Hameau des Cigales, les Hauts de Veyrière, on doublerait la 
population du quartier en deux ans, ce qui n’assure pas une croissance mesurée et semble 
très problématique au niveau de la circulation automobile car la RD 4, le rond point du lycée 
et le rond point de Télé Valbonne sont déjà saturés aux heures de pointes (matin et soir). La 
proximité de la déchetterie crée dès aujourd’hui des problèmes et le parking de la salle 
Sainte Hélène est sous dimensionné, les voitures se garent sur le chemin de la Verrière. Par 
ailleurs les axes routiers ne sont pas assez larges, les établissements scolaires sont déjà 
pleins et ne pourront accueillir ce surplus de nouveaux élèves.  
Un deuxième point est l’impact environnemental. Outre la déforestation qui touche des 
zones de protection ou une partie est implantée sous une ligne à haute tension ainsi qu’une 
zone où il y a des risques de mouvement de terrain et de gonflement d’argiles qui 
représentent un grand danger de maîtrise des inondations et a un impact majeur sur 
l’environnement et l’équilibre écologique. 
Réponse : Le projet actuel ne concerne que Peidessalle et répond tout d’abord à une 
demande de logements forte et continue depuis 1968, liée notamment au développement 
de la technopole Sophia Antipolis, il permet de répondre en logements diversifiés en 
proposant une offre d’habitat intermédiaire en accession et en habitat collectif incluant des 
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logements locatifs sociaux ainsi qu’une offre de terrains à bâtir, répondant à la question du 
logement des actifs et des personnes à faibles revenus qui est devenue prioritaire.   le 
secteur Peidessale est localisé en partie Nord-Est de la commune de Valbonne et le terrain 
de l’opération se développe sur environ 4,4 ha de part et d’autre des chemins de Sainte 
Hélène et de Peidessalle. Une partie de l’extrémité Sud du site concernée par la ZNIEFF sera 
conservée en espace naturel.  Ce projet s’inscrit dans les objectifs définis par le PADD ainsi 
qu’au niveau du SCOT et du PLH. Il est toutefois bien évident que le problème de la 
circulation et des deux ronds-points dont vous faites allusion seront à examiner. Concernant 
la ligne à haute tension traversant plus précisément la zone C c’est un problème à revoir 
avec Monsieur le Maire et la question sera posée lors de mon Procès Verbal de Synthèse. 
S’agissant des risques de mouvements de terrain le site du projet se trouve dans une zone 
d’aléa faible concernant le retrait et le gonflement des sols argileux. Toutefois une étude 
géotechnique sera réalisée et indispensable lors du projet de construction et sera jointe à la 
demande de permis de construire. 
 
Vendredi 3 février 2017 : 
Mme MONTI Les Hauts de Verrière (courriel) : Est contre le projet trop important 
considérant les réalisations déjà en cours de construction avec une circulation saturée. 
Réponse : Il semble que cette opposition ne correspond pas uniquement sur le projet de 
Peidessalle mais sur un  ensemble déjà construit. 
 
4 et 5 Février 2017 : NEANT  
 
Lundi 6 février 2017 : courriel de Monsieur Bernard GARNIER du 3.02 (qui fait suite à son 
courrier du 18.01.2017)  
Il tient à apporter sa réflexion sur le projet, il pense utile d’apporter une vision globale là ou 
le fractionnement des révisions du PLU tend à conduire à ne raisonner qu’à micro-échelle.. Il 
n’est pas d’accord sur le déclassement des zones N qui devrait à son avis être 
systématiquement refusé. 
Réponse : courrier joint et question posée à Monsieur le Maire  
 
Mme Hélène DELBOUYS (courriel du 3.02) : apprend qu’une enquête publique est en cours, 
concernant un projet de lotissements chemin de Peidessalle, demeure au 230 de ce même 
chemin et considère qu’en 10 ans, le nombre de voitures à garer est en constante évolution.  
Réponse : c’est dommage que cette dame n’ait pu se rendre à la permanence car elle aurait 
pu voir sur le dossier que dans le cas précis du futur projet de Peidessalle, les parkings n’ont 
pas été oubliés. 
 
MR Jean Luc CHEVALIER (courriel du 4.02) :  Ce projet lui semble incompatible avec les 
obligations d’urbanisme et d’environnement qui s’imposent à tout permis de construire sur 
trois points :  
La proximité et le survol d’habitations par une ligne à haute tension, les conséquences sur 
l’infrastructure ne sont pas prises en compte. Le cumul de projet (400 logements) dans le 
même quartier (Bourrelles, Peidessalle, les Vergers) la principale voie d’acheminement se 
concentre sur la D 4 qui est déjà engorgée le matin et le soir, le parc de la Brague est une des 
dernières zones de protection naturelle importante  il considère que le grignotage du parc 
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menace les habitants de la faune  et que ces différents points ont été soulevés par la CASA 
sans réponse de la part de la commune.  
Réponse : Nous prenons bonne note de toutes ces observations il sera demandé à la 
Commune lors du procès verbal de synthèse de bien vouloir apporter les réponses 
souhaitées. Toutefois nous sommes actuellement dans une déclaration de projet et que des 
modifications seront systématiquement apportées lors du permis de construire. 
 
Mme Julia BRUN GARNIER (courriel du 5.02) : Actuellement étudiante à l’étranger reste 
domiciliée 1035 chemin de Peidessalle, a pris connaissance du projet sur le site de la mairie, 
n’est pas surprise des lots A et B qui ont une volonté d’innover intéressante (aspects 
associatifs) et valent bien les villas décrépites et friches qu’ils vont remplacer. Par contre elle 
est sidérée par le plan de détruire la forêt de part et d’autre du bout du chemin de 
Peidessalle pour édifier les lots C et D, elle a grandi dans ce quartier et y a passé son 
enfance. Considère que le trop d’urbanisation menace cette qualité de vie et tient à 
sauvegarder cet espace boisé C D. De plus craint pour la circulation le matin pour se rendre 
sur Sophia. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces remarques. 
 
Mr Rémy DUBOIS (courriel du 5.02) : Est contre le projet pour les raisons suivantes : 
Environnementale (destruction faune et flore) ligne à haute tension, circulation (RD 4) avec 
augmentation de la pollution, les infrastructures scolaires au maximum de leur effectif, rond 
point du lycée accidentogène qui sera augmenté avec un accroissement du nombre de 
véhicules. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations. Toutefois, des mesures relatives à 
la protection de la faune seront mises en place en particulier pendant la phase chantier, 
concernant la flore, environ 2 ha d’espaces boisés seront supprimés dont la majorité en zone 
N. Seule une partie de la végétation existante sur le site sera préservée (servitude d’espaces 
verts créée, entre autres) et des plantations seront réalisées.  
 
Pascal CRESCENT (courriel du 6.02) : considère que ce projet est démesuré par rapport à la 
taille de la commune et apporte son désaccord. Forêt menacée, affluence de véhicules  et 
saturation des établissements scolaires. Valbonne a largement son quota de logements 
sociaux et ce projet Peidessalle associé au projet des Bourrelles et des Vergers est une 
hérésie pour l’environnement. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations  
 
Mme Anne RICHAUD (courriel du 6.02) : nous informe de son désaccord partiel quant au 
projet Peidessalle. Les lots A et B en bas de la côte et en face de la déchetterie sont 
légitimes, mais elle s’oppose totalement aux constructions envisagées sur les lots C et D car il 
est prévu la destruction complète des zones boisées et part et d’autre du bout du chemin de 
Peidessalle. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations, toutefois se reporter à la réponse 
ci-dessus (Mr Rémy DUBOIS) concernant les zones boisées. 
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Mardi 7 février 2017 : 
Mr Kathryn PAUL (courriel du 7.02) : s’oppose au projet ainsi que toute autre projet qui 
serait mis en place pour les raisons suivantes : 
Environnement : souhaite vivre à Valbonne entourés de forêts et de nature et non pas en 
ville.  
Circulation automobile : les ronds- points du lycée, de Roquefort les Pins et Télé Valbonne 
sont saturés aux heures de pointe,  
Le stationnement visiteurs sur le chemin de Peidessalle est déjà saturé. L’ensemble coté 
Nature ne dispose pas assez de places de stationnements aux abords.  
Les établissements scolaires sont déjà pleins. 
Réponse : Nous prenons bonne note de toutes ces observations.  
 
Mercredi 8 février 2017 : 
Mr Emmanuel ARDICHVILI (courriel du 8.02) : Donne son avis sur le projet et considère que 
le projet empiété sur une ZNIEFF est anormal dans cette région déjà trop urbanisée, dans le 
document de présentation, peu ou pas de considération pour le trafic engendré pas de 
mention d’une piste cyclable vers Sophia , la croissance du parc immobilier n’est pas un but 
en soi et sa diminution dans les dernières années ne devrait pas être présentée comme un 
point négatif dans ce document, il ne peut admettre que le regroupement des zones 
d’habitations est meilleur qu’un habitat très dispersé d’un point de vue écologique global, de 
ce fait est opposé à ce projet en l’état. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations. 
 
Mr Jean Luc CHEVALIER – Laurence CHEVALIER (courriel du 8.02) : Dépose une annexe N° 1 
Concernant l’opposition des habitants de Valbonne aux projets de Bourrelles et Peidessalle 
situés en même proximité (pétition d’environ 3.800 signatures). Auraient souhaité que ces 
nouvelles constructions soient réalisées dans des zones non forestières acceptables pour les 
résidents actuels. 
Réponse : Tout d’abord je ne peux répondre que sur le projet de Peidessalle celui des 
Bourrelles n’est pas concerné par l’enquête actuelle. La pétition et les observations relevées 
concernent surtout « SAUVONS LA FORET VALBONNAISE » or le site de Peidessalle n’est pas 
constructible sur un ensemble de zones boisées, la faune et la flore sont respectées, le site 
du projet concerne près de 64 % de sa superficie dans un espace naturel. En effet environ 
2,8 ha de la surface du projet sont situées en zone naturelle N du PLU ce qui représente 0,32 
% de l’ensemble des zones N actuelles au PLU. Ce site constitue une « dent creuse » car il se 
situe entre deux zones urbanisées. Cette urbanisation avoisinante se caractérise par un 
périmètre de constructions légères, un petit collectif et plusieurs zones pavillonnaires plus 
ou moins denses. Dans ce cadre, le projet de Peïdessalle s’inscrit dans la continuité de 
l’urbanisation. Compte tenu des perturbations existantes, la qualité des habitats et l’intérêt 
des espèces présentes sont limités. 
Dans l’élaboration du projet, afin de réduire l’impact sur le patrimoine naturel, et de 
proposer un cadre de vie de qualité, une partie des espaces boisés est conservée à l’Ouest 
de l’actuelle zone naturelle c’est-à-dire à l’Ouest du chemin Sainte Hélène. Cela représente 
0,3 ha d’espaces naturels conservés. De plus une servitude d’espaces verts est instituée dans 
le cadre de l’article L.151-41-3° du Code de l’Urbanisme. Enfin une attention particulière sera 
portée sur la préservation des boisements existants notamment en bordure des voiries. Ces 
écrins de verdure participeront à l’intégration des habitations dans le paysage et à une 
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ambiance semi-urbaine et semi-rurale. Il  est bien évident qu’il sera demandé à Monsieur le 
Maire dans le procès verbal de synthèse de répondre à toutes ces questions, toutefois, dans 
un premier temps concernant les logements, ce secteur est classé en « espace à dominante 
urbaine » sans prescription particulière, la DP prévoit d’instaurer une nouvelle servitude 
d’urbanisme, qui consiste à réserver des emplacements en vue de la réalisation de 
programmes de logements, concernant la zone ZNIEFF , la partie sud du projet (parcelle BX 
319 représente 1/3 de la superficie du projet)  le site du projet se localise pour partie (1,2 ha 
environ) au sein de la ZNIEFF terrestre de type II (Forêt de la Brague, de Sartoux et de la 
Valmasque. Cette emprise au Sud du projet localisée dans le périmètre de la ZNIEFF 
représente environ 0,15% de la superficie totale de la ZNIEFF (754 ha) et une partie de 
l’extrémité du site concernée par la ZNIEFF sera conservée en espace naturel. Concernant la 
ligne à haute tension qui traverse le site en zone C  d’orientation Sud-Ouest/Nord-Est on 
pourrait considérer que les hauteurs des habitations par rapport à la ligne sont respectées et 
qu’il en est tenu compte dans le cadre de l’aménagement, toutefois lors de l’ouverture à 
l’urbanisation, l’esquisse actuelle demande des études architecturales et urbaines plus 
précises pour répondre aux inquiétudes de cette ligne à haute tension, un plan à affiner au 
cours des études à venir. 
J’ajouterai que ce projet a pour objectif de répondre en partie à la demande croissante en 
logement sur le territoire communal, notamment en diversifiant les types d’habitation et en 
proposant des T2 et T 3 les divers modes d’attribution ou commercialisation proposés 
(locatif social, accession à prix maîtrisés) permettent de toucher différentes catégories de 
population et ont pour but de favoriser l’accession à la propriété pour les familles modestes. 
La population visée sera notamment des jeunes actifs, avec peu de ressources mais aussi les 
familles qui souhaitent habiter au plus près de leur lieu de travail et bénéficier d’un loyer 
abordable.  Par ailleurs les logements seront conçus afin de respecter l’environnement grâce 
à la norme RT20121. La certification Habitat et Environnement ainsi que la démarche 
Bâtiments Durables Méditerranéens (BDM) sont visées pour les constructions. Dans un 
contexte de raréfaction du foncier disponible, la réalisation de bâtiments collectifs et 
individuels groupés permet de limiter la consommation d’espace.  
La réalisation des constructions tient compte de la topographie du site et tire profit de la 
déclivité pour la réalisation de stationnements souterrains, en particulier pour les petits 
collectifs. Cela permet ainsi de limiter des terrassements trop importants et réduit le coût et 
l’impact environnemental. 
 
Mme Christiane DEIS (courriel du 8.02) : Elle proteste contre le projet à cause de : 
La déforestation – la perte d’une partie « du poumon vert » de ce quartier avec une 
diminution de la qualité de l’air et une augmentation de la pollution – le bétonnage avec une 
pente de 5 % vers la rivière de la Brague entraînant un accroissement des risques 
d’inondations – des embouteillages amplifiés sur la D 4 saturée à certaines heures – 
problème d’accueil scolaire  
Réponse : Nous prenons note de toutes ces observations  
 
Mme Danielle GAMAIN  (courriel du 8.02) : avis défavorable aux projets Peidessalle et les 
Bourrelles sans explication complémentaire. 
Réponse : L’enquête visée concerne uniquement le projet de Peidessalle 
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Jean Luc et Sophie CHEVALIER (voir annexe N° 2) courriel du 9.02.) : en annexe les 
commentaires des Valbonnais sur les projets de construction de Peidessalle et Bourrelles. 
Réponse : Comme dans l’annexe N° 1 les commentaires sont surtout liés à la déforestation, 
et concerne les Vergers de Valbonne, les Bourrelles (enquête non réalisé gare TGV des 
Bouillides c’est une pétition sur un projet général, se reporter aux explications faites ci-
dessus (Mr Jean Luc et Laurence CHEVALIER). 
 
Mr Michel PORET (courriel du 9.02) 2035 Route de Biot : donnent leurs remarques sur le 
projet « Peidessalle » Ce projet de 112 logements ne peut pas être séparé des deux autres 
concomitants, à savoir le projet déjà en construction de plusieurs dizaines d’appartements à 
proximité du Lycée Simone Veil et le projet des Bourrelles pour 240 logements ce qui 
constitue un accroissement de la densité de population dans le quartier alors que les 
infrastructures en particulier routières sont largement saturées puisque la RD 4 fait l’objet 
de bouchons continus tous les jours entre 8 et 9 H le matin et le soir entre 17 et 19 H . Ils 
considèrent que ces projets s’inscrivent dans une logique de croissance démesurée. 
Concernant Peidessalle on ne peut que s’étonner d’autoriser la construction de locaux 
d’habitation à l’aplomb ou aux très proches abords d’une ligne à très haute tension, le relief 
particulièrement pentu peut également faire craindre des effets néfastes liées aux eaux de 
ruissellement en cas d’évènements météorologiques très violents. 
Réponse : l’enquête visée dans le cas présent est « Peidessalle, nous prenons toutefois 
bonne note de ces observations. 
 
Mme Christine CHEVALIER (courriel du 9.02) : Elle est contre tout projet d’urbanisation sur 
la commune de Valbonne qui serait nuisible à l’environnement et accentuerait des 
problèmes lors d’inondations. 
Réponse : Nous prenons bonne note  
 
Vendredi 10 février 2017 : 3ème permanence  
 Mr FARGANT Guy : Ce projet de 110 logements est louable dans son principe mais il est très 
mal situé. Il va provoquer la concentration de 400 nouveaux logements dans le même 
secteur de la commune en tenant compte du projet des Bourrelles et Les Vergers en cours 
de construction. C’est inadmissible, on va faire de cette zone un quartier de ville avec tous 
ses inconvénients. De plus saturation de la RD 4 jusqu’au rond point de Télé Valbonne et 
ensuite de la D 604 jusqu’à Sophia provoquant des bouchons la qualité de vie ne sera pas au 
rendez-vous ni pour les résidents actuels ni pour ceux qui arriveront. Etablissements 
scolaires saturés,  
Deux autres problèmes sont identifiés : la ligne de haute tension, et une partie du terrain se 
trouve en zone protégée ZNIEFF et ne doit pas être déforestée. En conclusion, la mairie doit 
revoir l’implantation de ce projet de logements pour le placer dans une zone bien adaptée à 
la qualité de vie de tout le monde, en respectant les contraintes écologiques.  
Réponse : Le projet actuel concerne principalement le secteur Peidessalle donc 110 
logements le terrain de l’opération se développe sur environ 4,4 ha de part et d’autre des 
chemins de Sainte Hélène et de Peidessalle, il est délimité par : 
Au nord : le chemin de la Verrière, 
Au Sud : l’habitat collectif « côté nature »  
A l’Ouest : le chemin Sainte Hélène et l’habitat présent à l’Ouest de ce dernier 
A l’Est quelques résidences individuelles desservies par le chemin de Peidessalle 
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Concernant la ligne à haute tension, qui traversera la zone C .Cette question très importante 
d’enfouissement de la ligne à haute tension  sera posée lors du Procès Verbal de Synthèse à 
Monsieur le Maire, toutefois dans la zone C (actuellement en zone naturelle) on peut 
considérer que les hauteurs des habitations par rapport à la ligne haute tension sont 
respectées il en est tenu compte dans le cadre de l’aménagement,  avec l’ouverture à 
l’urbanisation c’est une esquisse qui demande des études architecturales et urbains plus 
précises pour répondre aux inquiétudes de cette ligne haute tension, : plan à affiner au cours 
des études à venir.  
Le futur projet sur le secteur Peidessalle répond tout d’abord à une demande de logements 
forte et continue depuis 1968, liée notamment au développement de la technopole Sophia 
Antipolis, il permet de répondre en logements diversifiés en proposant une offre d’habitat 
intermédiaire en accession et en habitat collectif incluant des logements locatifs sociaux 
ainsi qu’une offre de terrains à bâtir, répondant à la question du logement des actifs et des 
personnes à faibles revenus qui est devenue prioritaire.   le secteur Peidessale est localisé en 
partie Nord-Est de la commune de Valbonne et le terrain de l’opération se développe sur 
environ 4,4 ha de part et d’autre des chemins de Sainte Hélène et de Peidessalle. Une partie 
de l’extrémité Sud du site concernée par la ZNIEFF sera conservée en espace naturel.  Ce 
projet s’inscrit dans les objectifs définis par le PADD ainsi qu’au niveau du SCOT et du PLH. Il 
est toutefois bien évident que le problème de la circulation et des deux ronds-points dont 
vous faites allusion seront à examiner.  
Nous prenons bonne note de vos observations. 
 
Mme Bertha SCANLAN : je comprends la nécessité de logements mais demeurant dans le 
quartier, je suis inquiète pour le bien être des habitants au sujet de la circulation qui sera 
multipliée et la ligne haute tension en zone C – problème de pollution, bouchons vers les 
écoles et vers Sophia ; il faut au moins réduire le nombre de logements dans tout ce 
quartier. 
Réponse : Ces observations sont prises en notes et les questions seront posées lors de mon 
procès verbal de synthèse 
 
Mr RAZIMBAUD : Plusieurs raisons m’obligent à ne pas accepter le projet « Peidessalle » :  
La ligne haute tension, accroissement de la circulation déjà intense plus carrefour devant la 
salle Ste Hélène dangereux – trop éloigné des services de proximité (commerces) obligation 
de prendre une voiture – Le chemin de Verrière devrait rester un chemin et non pas une 
desserte de Sophia Antipolis ; 
Réponse : Nous prenons note de vos observations  
 
M. ROSHANA HUGGINS (courriel du 10.02) : opposition sur le projet de construction de 
logements « Peidessalle » arguments contre : 
Trop de logements au même endroit Les Vergers, Bourrelles là où il y a déjà plusieurs 
lotissements : coté nature, la tourangelle, l’étoile du sud, hameau des cigales, les hauts de 
verrière, trop de déforestation – la zone ZNIEFF – la ligne à haute tension – trop de 
circulation automobile – les axes routiers ne sont pas assez larges pour accueillir du 
stationnement hors lotissement – la proximité de la déchetterie crée dès aujourd’hui des 
encombrements et le parking de la salle Sainte Hélène est sous dimensionné, les 
établissements scolaires sont déjà pleins – le projet est situé sur une zone où il y a des 
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risques de mouvements de terrain et de gonflement d’argiles (voir observations du Conseil 
Départemental des Alpes Maritimes)  
Réponse : Le projet actuel ne concerne que Peidessalle et répond tout d’abord à une 
demande de logements forte et continue depuis 1968, liée notamment au développement 
de la technopole Sophia Antipolis, il permet de répondre en logements diversifiés en 
proposant une offre d’habitat intermédiaire en accession et en habitat collectif incluant des 
logements locatifs sociaux ainsi qu’une offre de terrains à bâtir, répondant à la question du 
logement des actifs et des personnes à faibles revenus qui est devenue prioritaire.   le 
secteur Peidessale est localisé en partie Nord-Est de la commune de Valbonne et le terrain 
de l’opération se développe sur environ 4,4 ha de part et d’autre des chemins de Sainte 
Hélène et de Peidessalle. Une partie de l’extrémité Sud du site concernée par la ZNIEFF sera 
conservée en espace naturel.  Ce projet s’inscrit dans les objectifs définis par le PADD ainsi 
qu’au niveau du SCOT et du PLH. Il est toutefois bien évident que le problème de la 
circulation et des deux ronds-points dont vous faites allusion seront à examiner. Concernant 
la ligne à haute tension traversant plus précisément la zone C c’est un problème à revoir 
avec Monsieur le Maire et la question sera posée lors de mon Procès Verbal de Synthèse. 
S’agissant des risques de mouvements de terrain le site du projet se trouve dans une zone 
d’aléa faible concernant le retrait et le gonflement des sols argileux. Toutefois une étude 
géotechnique sera réalisée et indispensable lors du projet de construction et sera jointe à la 
demande de permis de construire. 
 
Mr CAMPOS Jean François 248 chemin de la Veyrière La Tourangelle : Mon inquiétude : le 
bruit des futurs résidents et lors de la construction ; J’aurais aimé que les habitations soient 
tournées dos à la Tourangelle de manière à ce que leurs jardins soient loin des nôtres pour le 
bruit  
Toutefois FAVORABLE au projet  
Réponse : nous prenons bonne note de vos observations 
 
Mme CAMPION Françoise La Tourangelle 248 chemin de la Verrière : Mon inquiétude : 
j’habite sur le Chemin de Peidessalle face à Côté Nature. Ce chemin est déjà saturé par la 
circulation aux heures de départ au travail, le soir il y a des problèmes de stationnement 
L’abattage des arbres va défigurer cette zone et accroître la pollution – nuisances sonores  
Très défavorable à ce projet  
Réponse : Il semblerait que cette parcelle soit assez éloignée du futur projet puisqu’elle 
demeure en haut du chemin de Peidessalle, ces observations relèvent plus d’un intérêt 
global privatif que d’un intérêt général. 
 
Mr LEGROUX La Tourangelle (lettre jointe) suivi du projet N° 3 secteur Peidessalle. Ce projet 
dans son ensemble actualise le paradoxe entre les habitants du quartier et les élus. Sous le 
couvert de l’illustration du savoir faire (sic) il doit nous faire réfléchir qu’il y a urgence à 
garder notre environnement plutôt qu’à le subir. 
Réponse : Nous prenons note de ces questionnements  
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Mr DIAZ Diego 248 chemin de la Verrière (domaine la Tourangelle) : sa maison étant située 
à l’intersection du chemin St Hélène et du chemin de Peidessalle, est opposé au projet, tel 
qu’il est présenté considérant que les logements côté nature ne sont pas bien intégrés au 
quartier, il craint les nuisances que cela va procurer, telles que circulation accrue aux heures 
de bureau, stationnement massif, nuisances sonores , délinquance, disparition des espaces 
verts considère que la densité de construction est trop importante. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations, mais elles semblent relever 
davantage d’un point de vue personnel que d’un intérêt général. 
 
11 – 12 février 2017 : 
 
Mme Stéphanie PROFIT (courriel du 12.02.2017) : Demeurant côté nature, considère 
qu’autant de logements dans cette zone est démesuré. Toutefois les parcelles A B C sont à 
son avis adaptées mais le projet D est en trop. Les conséquences sont les suivantes, 
terrassement conséquent, manque de places de parking aux abords de côté nature, fluidité 
de la circulation, végétation, quid de l’écoulement de l’eau et des inondations, quid des 
écoles. 
Réponse : Nous prenons bonne note de toutes ces observations. 
 
Mme PELISSON Isabelle (courriel du 12.02.2017) : 179 Traverse des Bourrelles  S’oppose au 
projet précisément Peidessalle et les Bourrelles  ainsi que Les Vergers, considérant que les 
nuisances seront importantes. Toutefois, elle pense que l’objectif affiché pour ces projets est 
louable. Favorable à la création de logements sociaux dans le quartier et à favoriser des 
projets à taille humaine. Ne veut plus de béton au détriment de la qualité de vie. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations, toutefois nous sommes 
actuellement sur le projet précis de Peidessalle, or cette personne est plutôt sur le quartier 
des Bourrelles. 
 
Mr Jean François GHIGNONI 683 chemin de Villebruc (courriel du 12.02.2017) : S’oppose au 
projet pour les raisons suivantes : risques d’inondation le long de la rivière de la Brague en 
aval du site au fait que la surface construite est non absorbante. Augmentation de 30 à 50 % 
du nombre d’habitants dans un rayon de 500 m, infrastructures routières déjà saturées (D 4) 
pas de projet d’accueil solaire supplémentaire, ce projet va réduire la surface arborée et 
dégrader la qualité de l’air, considère que des bureaux sont vides il aurait été préférable de 
les convertir en logements ou les démolir pour reconstruire plutôt que de continuer à 
déforester. 
Réponse : Nous prenons bonne note de toutes ces observations. 
 
Mr Bernard GARNIER (courriel du 12.02.2017) avec annexe N° 3 : Ce courriel fait suite aux 
nombreuses réactions opposantes au projet de Peidessalle. Il semblerait qu’il y a une 
présence d’un vestige archéologique non documenté dans le dossier au milieu de la zone N 
visée par le lot D. 
De plus, il attire notre attention sur l’absence totale de maturité du pré-projet en ce qui 
concerne les lots C et D dont le plan de masse est en tel conflit avec le fort pendage du 
terrain qu’il est irréalisable tel que défini à ce jour, ces fortes pentes constituées 
d’alternances de strates rocheuses et d’argiles posent des questions de stabilité. 
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Réponse : Nous prenons bonne note de ces questionnements et transmettons les 
documents en couleur - pour avis -  à Monsieur le Maire lors du Procès Verbal de synthèse et 
lui demandons d’apporter les réponses.  
 
Lundi 13 février 2017 :  
 
Mr Patrick BEREYZIAT (courriel du 13.02) : regroupe les deux projets Peidessalle et les 
Bourrelles et fait part de son désaccord pour les raisons suivantes : Déforestation, casse sur 
la flore et la faune bétonnage massif qui peut avoir pour conséquence des ruissellements 
importants – pollution accrue de l’air vu l’accroissement de la circulation. Il aurait préféré 
des projets d’ensembles immobilier à taille plus humaine pour un mieux vivre ensemble une 
mixité sociale, un respect de la nature et une qualité de vie plus « écologique »  
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations qui relèvent semble-t-il plus d’un 
intérêt personnel et que d’un intérêt général.  
 
Mr Michel DEMERY (courriel du 13.02) 54 chemin de FONT Martine : nous rappelle que 
dans le dernier magazine l’info, M. DAUNIS ex-maire de Valbonne précisait qu’il avait prévu 
400 logements au cours de son mandat, or elle constate que la totalité des logements 
s’inscrit dans un rayon de moins d’un km² alors que la commune s’étend sur une surface très 
importante, n’est donc pas d’accord sur cette concentration.  Avec les nuisances qui 
s’ensuivent telles que imperméabilisation importante qui va augmenter le ruissellement vers 
la Brague, une bétonisation qui va détruire la forêt et les zones naturelles avec ses 
conséquences sur une faune et une flore déjà mises à mal dans la région. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations. 
 
 
Mardi 14 février 2017 :  
 
Mr Jean Luc CHEVALIER (courriel du 14.02.2017) : (fait suite à de nombreuses réactions 
d’opposition au projet) par l’association « SAUVONS LA FORET VALBONNAISE » : étant 
actuellement en période de période de congé scolaire, la circulation n’est pas représentative 
de la situation habituelle. Afin de juger du problème de circulation sur le D 4 et la D 604 nous 
invite à prendre connaissance de la vidéo tournée au croisement de la D4/D 604 en jour 
normal. Cette vidéo est visible sur le site www.change.org/sauvons -la-forêt-valbonnaise 
dans l’article du 12 septembre 2016 intitulé « un lundi ordinaire »… Il attire notre attention 
sur le fait que les nouveaux résidents potentiels de Peidessalle et des Bourrelles devront 
emprunter la D 4  et/ou la D 604 (via le chemin de la verrière) et de ce fait considère que le 
fait d’implanter des immeubles sur ces sites sont parfaitement irréaliste. 
Réponse : Nous avons bien compris que la D4 représentait un problème de circulation 
dense, et sera mentionnée dans le Procès Verbal de Synthèse où Monsieur le Maire nous 
répondra par un mémoire en réponse. 
 
Mme ASSAYAG Johanne 187 chemin de Font Martine (courriel du 14.02)  ANNEXE N° 4 : 
regroupe dans ses explications les projets des Bourrelles, les Vergers de Valbonne et 
Peidessalle. De ce fait elle considère que les nuisances générées  sont les suivantes : Les 
établissements scolaires et crèches sont déjà surchargés et il n’est pas prévu par la 
municipalité de projet d’agrandissement ou de création.  La D4 / D 604 et le giratoire devant 
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le lycée sont déjà saturés (photos ci-jointes) Le mode doux que la commune souhaite 
privilégier est impraticable selon elle et que les personnes ayant leurs habitudes n’utiliseront 
pas les transports en commun qui, à ce jour, sont très peu développés. Enfin, elle a choisi 
d’habiter Valbonne pour le cadre de vie, la nature et la qualité de l’air. Par conséquent elle 
s’oppose à ce projet. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations, effectivement le problème de la 
circulation sera mentionné dans le procès verbal de synthèse adressé à Monsieur le Maire 
qui répondra sur un mémoire en réponse.  
 
Mr. KIK THOLE (courriel du 14.02) chemin de la Verrière Les Hauts de Veyrière : regroupe 
les trois programmes de logements soit les Vergers (en cours) les Bourrelles et Peidessalle et 
sont contre les projets en général. Il considère que les obligations en logement social sont 
déjà remplies, les routes sont saturées, le terrain très pointu et peu stable à viabiliser de A à 
Z  va exiger d’énormes terrassements  - on ne devrait plus construire sous la ligne THT 225kV 
et on ne peut accepter la destruction du dernier lot de forêt du quartier, ce côté « nature » 
qui est le marqueur  du quartier les a motivé pour y résider et qui reste le poumon vert et la 
circulation dense. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations qui seront consignées dans le 
procès verbal de synthèse et pour lesquelles Monsieur le Maire apportera ses réponses. 
 
Mme Solange PAQUETTE (courriel du 14.02) 54 chemin de Font Martine : nous fait part de 
son désaccord total pour les secteurs Bourrelles et Peidessalle pour les raisons suivantes : 
environnement protection de la nature – circulation très difficile le matin et le soir aux 
heures de pointes. – trop de population dans un périmètre si limité au détriment de 
l’environnement. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations.  
 
Mme Laurianne MASSOT (courriel du 14.02) regroupe les projets Peidessalle et Bourrelles : 
Propriétaire depuis trois ans d’un appartement situé dans la résidence Côté Nature » avec 
une vue sur la nature et le domaine forestier de la Brague, ne peut accepter le projet. Elle 
rappelle que l’étude de l’urbanisme ne prévoit rien concernant la circulation, la surcharge 
des établissements scolaires et que l’enquête publique est une obligation légale avant de 
débuter les travaux et non une réelle concertation des habitants. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations toutefois il est dommage que cette 
dame n’a pas pris assez connaissance du projet d’une part, qu’elle  émet un avis tout à fait 
personnel et partial sur la prise de décision des services municipaux (privilégiés l’habitat des 
ressortissants étrangers résidant dans la commune) que son avis est plus d’un intérêt 
personnel que d’un intérêt général. 
 
Mme Claire DODU : (courriel du 14.02) reçu en double à 20 H 28 et 20 H 30 : a pris 
connaissance du projet par voie d’affichage sur site (panneaux jaunes) fin décembre. Elle  
nous livre son analyse : Brièvement elle partage les orientations nationales en faveur de la 
mixité sociale, elle demeure Côté Nature et en clair elle adhère au principe du projet mais 
cependant s’interroge sur la concentration et estime que des choix différents auraient pu 
s’opérer. Elle trouve que les habitants du quartier dont dans l’obligation de faire un effort 
non négligeable dans leur vie quotidienne sans contrepartie. Trop de logements concentrés 
sur les trois projets et les habitants côté nature auront une perte de qualité de vie 
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quotidienne jouissance d’espace naturel, circulation, calme tranquillité. La circulation est 
déjà très dense la RD 4 très saturée le matin et le soir  et n’est pas munie d’un trottoir, elle 
demande où consulter l’avis de l’ABF ? comment est pris en compte le schéma régional de 
cohérence écologique, quelles mesures sont prévues par rapport à la ZNIEFF (1/3 de la 
superficie du projet ?) que prévoit on sur le risque de mouvement de terrain et de 
gonflement des argiles ? Malgré toutes les réticences exposées, ne rejette pas le projet de 
Peidessalle, mais aurait préféré d’autres zones de constructions. 
Réponse : Toutes les observations formulées sont indiquées dans le dossier qui était à 
disposition à la mairie et sur le site internet de la ville de Valbonne et répondent aux 
réticences exposées.  
 
Mr Alain  SUNICRO (courriel du 14.02 signé par Mr Alain PEIGNE) : Résidant sur le chemin 
de Peidessalle depuis plus de 10 ans, donne ses remarques sur le projet à venir : Trouve qu’il 
est bien d’aménager des terrains qui sont adaptés et répondent aux critères recherchés par 
les futurs occupants.  
Concernant les lots A et B bien adaptés à la demande de logements, cependant pour le lot B 
il y a deux problèmes l’accès à la déchetterie, l’accès à la zone artisanale impossible pour les 
semi-remorques. 
Concernant les lots C et D : trop d’inconvénients, pour le lot C la ligne à haute tension de 
plus un terrain très pentu et la circulation qui sera augmentée. Autre inconvénient pour le 
lot D  le défrichement de la forêt même s’il est indiqué que le nombre d’arbres sera 
préservé, et on coupe la dernière partie de la forêt du chemin de Peidessale, lieu où une 
faune et une flore sont encore préservés. Il pense que le lot D devrait être supprimé ou tout 
au plus un immeuble maximum, ainsi que le lot A. 
Enfin pour lui le plus gros point noir est le trafic sur la RD4 qui est indiqué comme petit 
inconvénient mineur, de plus les établissements scolaires sont déjà saturés. Il est très mal 
venu selon lui, de faire deux gros programmes immobiliers au même moment et dans la 
même zone de Valbonne. En résumé oui pour les lots A et B et non pour les lots C et D. 
Réponse : Nous prenons bonne note de toutes ces observations qui seront transmises lors 
du procès verbal de synthèse adressé à Monsieur le Maire et auquel il apportera les 
réponses souhaitées. 
 
Mme Stéphanie FABRE  et Karim RAHAL (courriel du 15.02.) 806 chemin de Peidessalle 
côté Nature : Demandent la protection définitive de la zone boisée 3-4 de part et d’autre du 
bout du chemin qui doit rester en l’état et s’opposent aux projets C et D. Ils considèrent que 
la forêt C et D est le seul poumon vert qui reste dans le quartier , la zone boisée 
« sauvegardée » dans le projet située dans la côte Ste Hélène est trop petite et trop raide et 
ne répond en aucun cas aux attentes des habitants du quartier. En ce qui concerne les 
projets A et B pas d’objection. 
Réponse : Nous prenons bonne note de vos observations 
 
 
Mme Colette REDON et  Mr Serge BRIVAL (courriel du 14.02) : Donnent leur désaccord 
quant au nouveau projet immobilier Peidessalle, trop de constructions , circulation difficile , 
une bétonisation supplémentaire, ainsi que la ligne haute tension qui cause problème. 
Réponse : Nous prenons bonne note de vos réticences  
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Mr et Mme Roger et Francine PAOLETTI 880 chemin de Peidessalle : COURRIER du 12.02 
RECU en mairie le 14.02.2017 (deux lettres identiques) : sont contre le projet ainsi que le 
programme des Bourrelles, pour les motifs suivants : déforestation – circulation automobile 
– stationnement sur le chemin de Peidessalle déjà encombré par l’ensemble côté Nature. 
Réponse : Nous prenons bonne note de vos réticences, toutefois ces observations sont plus 
d’un intérêt personnel que d’un intérêt général. 
 
Mercredi 15 février 2017 (dernière permanence) : 
 
Mr MERCIER Fabrice  880 chemin de Peidessalle : Trouve le projet intéressant pour 
l’accession à la propriété toutefois  il soumet une idée : Réaménagement du Chemin de 
Peidessalle  à gauche du chemin de Ste Hélène. 
Réponse : Nous prenons note de votre observation 
 
Mme THIRION  (déjà venue le 2.02.2017) remet un courrier de Mr THIRION déjà préparé : 
Elle confirme que le projet immobilier de Peidessalle n’est pas approprié – trop de 
logements sur un même secteur (projet des Bourrelles, lotissement des Vergers) : les routes 
sont déjà saturées (voir le giratoire avec la D4) les parkings hors résidences sont quasi 
inexistants et les visiteurs se garent sur les bas-côtés non aménagés. La déchetterie amène 
du trafic sur le chemin de la Veyrière et le parking de la salle Ste Hélène est sous-
dimensionné. Une partie du projet prévoit la déforestation d’une zone protégée, certes cette 
zone est petite mais elle amorce un grignotage du côté du parc de la Brague ce qui est 
inacceptable. Au même endroit les lots C et D sont en partie sous l’actuelle ligne à haute 
tension, et les établissements scolaires sont saturés. Donc défavorable au projet pour toutes 
ces raisons. 
Réponse : Nous prenons bonne note des raisons évoquées, ces observations seront 
consignées sur le Procès verbal de synthèse auquel Monsieur le Maire apportera les 
réponses appropriées. 
 
Mr Damien CLERMIDY (courriel du 15.02) : A été alerté par l’association « Sauvons la forêt 
Valbonnaise » à propos de deux projets d’urbanisation en cours dans la commune. Suite à 
plusieurs arguments avancé par cette association, il voudrait s’assurer que toutes les 
solutions alternatives ont bien été étudiées et de manière collective et qu’une étude 
d’impact environnemental a bien été menée. 
Réponse : Les personnes publiques associées ont donné leur avis lors d’une réunion en 
mairie le 15.12. 2016 et le projet a obtenu un avis favorable par l’ensemble des partenaires. 
Tous les documents administratifs étaient joints au dossier à consulter ou en Mairie ou sur 
internet et les réponses que vous souhaitez y sont apportées. Le projet de Peidessalle n’est 
actuellement qu’en l’état de projet et il est bien évident que des modifications sont 
susceptibles d’être plus ou moins modifiées.  
 
Mr Charles VALENSI  (courriel du 15.02) : S’oppose au projet notamment les lots C et D, 
considérant que les résidents de ce quartier l’ont choisi pour l’environnement alentour que 
le projet dénature totalement. Il demande la protection définitive de cette zone boisée de 
part et d’autre du bout du chemin de Peidessale. En revanche, accepte les projets A et B sur 
des parcelles déjà viabilisées et déboisées.  
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Réponse : Nous prenons bonne note de vos observations qui relève plus d’un intérêt 
personnel que d’un intérêt général. 
 
Mme Agnès VALENSI (courriel du 15.02) : même courrier 
Réponse : voir ci-dessus  
 
Mr Serge VERGNAUD (courriel du 15.02) : nous demande de ne pas donner suite à ce projet 
désastreux pour l’environnement et les riverains.  
Réponse : Il n’est pas mentionné de quel projet il s’agit, je suppose que c’est Peidessalle 
 
Mme Evelyne BRUN : 1035 chemin de Peidessalle nous remet un courrier déjà préparé : Tient 
à nous faire les remarques suivantes : Nécessité de maintenir la zone verte comme unique 
zone de respiration qui était garantie lors de la construction des immeubles côté Nature 
pour l’ensemble du quartier. Le trafic routier une question sérieuse qui ne peut se laisser 
guider par le hasard, le rond point du lycée est une source d’engorgement aux heures de 
pointe, a cela s’joute les Bourrelles et les nouveaux habitants du projet Peidessalle qui 
seront obligés d’utiliser leurs propres véhicules et considérant que le chemin est totalement 
impropre à une circulation de bus dans ce quartier. Une autre point celui des risques 
sanitaires impossible à ignorer celui de la ligne à haute tension qui traverse la zone C et D. 
Une zone « non-aedificandi » de 30 à 50 m de part et d’autre de la ligne devrait être 
respectée. 
Il ne faut pas ignorer les zones de déforestations pour de telles constructions, construire 
pour la commune est nécessaire mais pas dans n’importe quelles conditions et pas sur des 
zones qui manque de réflexions et qui deviendront demain des « zones difficiles sur 
différents points » (ligne THT pentes fortes, géologie, dépendance à l’automobile. Avec ces 
nouvelles opérations, elle pense que le futur pourrait perdre ses racines.  
Réponse : Ces observations seront relevées sur le procès verbal de synthèse et Monsieur le 
Maire aura la charge de répondre dans un mémoire réponse. Toutefois on peut considérer 
qu’actuellement ce n’est qu’à l’état de projet et que des modifications peuvent intervenir 
lors d’un permis de construire.  
 
Mme Evelyne BRUN nous remet un extrait du rapport de présentation de mise en 
compatibilité du PLU (document de cinq pages entièrement corrigé par Monsieur Bernard 
GARNIER intervenu plusieurs fois dans ce dossier. Ci-joint la copie. Selon lui le document 
comporte des biais et erreurs manifestes, où il maintient sa forte opposition sur le milieu 
physique, le patrimoine naturel – Périmètres de protection règlementaire – Habitats et 
espèces caractéristiques du site (vestige archéologique présent selon lui) – le Paysage – les 
risques naturels – l’environnement humain occupation du sol – la ligne à haute tension – 
accessibilité voirie – l’arrêt de bus – 
En conclusion le choix de construire le long du chemin plutôt que parallèlement à « coté 
Nature » est extrêmement « sévérisant » sur ces risques et sur les volumes de terrassement 
(voir communication séparée). Pour cela il faut inclure la parcelle 318 dans le périmètre de la 
révision du PLU. Le manque de moyens des accédants ne saurait justifier de les exposer au 
risque sanitaire potentiel de la ligne THT qui va de pair avec un risque fort de perte de valeur 
à la revente. L’expérience montre aussi que dès 10 ans, les appartements et maisons 
retrouvent les prix du marché, l’effort fait par la collectivité pour les rendre accessibles ne 
profite donc qu’aux primo-accédants qui empochent à leur profit la plus-value ultérieure. 
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Réponse : Monsieur GARNIER maintient son opposition sur les mêmes sujets déjà 
précédemment évoqués lors de ses interventions et nous demandons à Monsieur le Maire 
de bien vouloir lui apporter une réponse personnalisée. 
 
Deuxième document remis par Mme BRUN et concernant Monsieur Bernard GARNIER sur 
les espèces protégées du secteur boisé qui serait détruit par la réalisation des lots C et D 
improprement déclarés « sans intérêt faunistique » selon ses dires. Ci-joint document  
 
Mr Sébastien BOURUT (courriel du 15.02) étudiant à Montbéliard  : Contre le programme 
Peidessalle, pour les raisons suivantes : - environnement – trop de déforestation – cette 
forêt étant le poumon du village – circulation automobile : les routes traversant Valbonne 
sont totalement saturées matin et soir en rajoutant toutes ces habitations, le nombre de 
voitures va encore s’accroître – les stationnements sur le chemin de Peidessalle sont déjà 
saturés. Les établissements scolaires sont déjà pleins. Nous souhaitons garder Valbonne un 
village et non une ville bétonnée et surpeuplée. 
Réponse : Nous prenons note de ces observations qui semble-t-il relèvent plus d’un intérêt 
personnel que d’un intérêt général. 
 
Mme Elisabeth PERNET Chemin de Darbousson : Le secteur Peidessalle ne me semble pas le 
meilleur emplacement pour ce projet notamment en raison des embouteillages à certaines 
heures sur la D 4, du ruissellement des eaux vers la Brague en cas de pluie diluviennes 
(inondations de 2015) sur Biot et Antibes nord-est par la Brague, de la ligne à haute tension 
avec ses effets nocifs et qui survole l’emplacement. Une recherche d’emplacement déjà 
défrichés vers Sophia parait plus judicieuse. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations. 
 
Mme Valérie TABET (courriel du 15.02. à 16 H 51)  demeurant Résidence Côté Nature : sont 
inquiets des projets immobiliers dans les secteurs Peidessalle et les Bourrelles, sont 
propriétaires depuis 2005 d’un appartement Côté Nature, séduit lors de leur achat par le 
calme et la tranquillité. Les remarques sont les suivantes, les routes la circulation difficile, les 
écoles la possibilité d’un agrandissement n’est pas prévu – les espaces verts à protéger. 
Réponse : Nous prenons bonne note de ces observations. 
 
 
Mail non pris en compte pour la raison suivante : 
 
A toutes fins utiles, nous joignons au dossier un courrier adressé en anglais par M. LEVRAU 
le samedi 4.02.2017 à 16 H 09 nous lui demandons le 9.02 à 14 H 39 de bien vouloir rédiger 
son mail en français, l’enquête publique se termine le mercredi 15 février à 17 H et nous 
recevons finalement son mail en français le mercredi 15 février à 19 H 14 donc après la 
clôture de l’enquête. Nous ne pouvons donc pas le prendre en considération. 
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